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Décret du 93 ectobre 190 accordant des récompenses pour actes 
de courage et de dévouement (sapeurs-pompiers). 


Par décret en date du 22 octobre 19%: 


Des récompenses pour actes de courage et de dévouement sont 
accordées au corps 4 sapeurs-poinpers dont les noms suivent: 


Médaille de bronze. 
Corns de sapeurs-pompiers#d@ Bar-le-Duc (Meuse). 
Corps de sapeurs-pompiers de Grand-Couronné (Seine-Inférieure). 
Coros de sapeurs-pompiers d'Hazebrouck (Nord). 
Corps de sapeurs-pompiers de Laval (Mayenne). 
Corps de sapeurs-pompiers de Rosendäël (Nord). 
Corps de sapeurs-pompiers de Senlis (Oise). 


Mention honorable. 
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Corps de sapeurs-pompiers de Neuville-lès-Dieppe {Seine-Inférieure). 
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Corps de sapeurs-pompiers de Biliy-Montigny (Pas-de-Calais) 
Corps de sapeurs-pompiers de Gravelolte (Moselle). < 
Corps de sapeurs-pompiers de Guéret (Creuse). 

Corps de sapeurs-pompiers de Saint-Cyr-sur-Loire (Indre-e 
Corps de sapeurs-pompiers de Scy-Chazeïles (Moselle). 
Corps de sapeurs-pompiers de Vieux-Charmont (Doubs), 


t-Loirey, 


Des récompenses pour actes de courage et de dévoueme 
accordées aux olliciers, sous-officiers, caporaux et sapeurs 
noms suivent: | 


nt sont 
dont leg 


Médaille de vermei. 


M. Sandry (Marius), adjudant-chef au régiment de Sapeurc-nome 
piers, {2e compagnie. 


Médaille d'argent de 1re classe. 


M. Bedouet (François), adjudant au corps de sapeurs \mpi 
M. Bignon (Maxime), lieutenant au corps de sSapeurs-pornpie 
d'Angers {Maine-el-Loire). 


Médaille d'argent de % classe. 


M. Charrière (Georges), sergentchef au régiment de SAapeurs-porme 
piers, compagnie. 

M. Fallevoz (Maurice), chef de bataillon, commandant le corps de 
sapeurs-pompiers de Caen (Calvados). 

M. Flähaäut (Léon:, capitaine, commandant le corps de SAPEUTS- 
pomisers de Bélhune (Pas-de-Calais). 

M. Vezzani (Ernest), sous-lieutensint au corps de sapeurs-pompiers 
de Caen (Calvados). 

Médaille de bronze. 


{A titre posthume.) 


M. Meliet (Léon), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de Lessay 
{Mänche). 


Médaille de bronze. 


M. Bourquin (Roger), adjudant au régiment de sapeure-pompiers, 
40° comyagnie, 

M. Charies (Louis), sergent-chef au corps de sapeurs-pompiers 
d'Epina! (Vosges). 

M. Cédé (Guillaume), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de 
Saint-Cyr-sur-Loire (Indre-et-Loire). 

M. Defsyÿ (Isidore), sous-lieutenant au corps de sapeurs-pompiers 
de Lille {Nord). 

M. Defosse (André), lieutenant au comps de sapeurs-pompiers 
Béthune (Pas-de-Calais). 

M. Dezoteux (Louis), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de Mar 
quise (Pas-de-Calais). 

M. Deutschmann (Paul), sapeur au corps de sapeurs-pompiers 
d'Häguenau (Bas-Rhin). 

M. Dodre (Marcel), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de Lillé 
(Nord). 

M. Duris (Gaston), sergent au régiment de sapeurspompiers, 
compagnie. 

M. Esnauït (Raymond), caporal au corps de sapeurs-pompiers de 
Coen (Calvados). 

M. Foes-er (René), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de Stras- 
bourg (Bas-Rhin). 

M. Gerbaud (André), sergent-chef au corps de sapeurs-pompiers de 
Libourne (Gironde). 

M. Gisland (Charles), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de 
Caen (Calvados) 

M. Guenaire (Bernard), sapeur au corps de sapeurs-pomyiers 
d'Ancerviller (Meurthe-et-Moselle). 

M. Guilbaut (Alfred), lieutenant au corps de sapeurs-pornpiers 
de Lille (Nord) 

M. Hilkdenbrand (Joseph), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de 
Strasbourg (Bas-Rhin). 

M. Hormé (Lucien), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de 
Mézières (Ardennes), 
M. Hucher (André), caporal-chef au régiment de sapeurs-pompiers, 
compagnie, 

M. Kunkler (Frédéric), caporal au eomps de sapeurs-pompiers de 
Strasbourg (Bas-Rhin). 

M. Labrot (Jean), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de Liburne 
(Gironde | 

M. Lahousse (Louis), adjudant au corps de sapeurs-POMpMPTE de 
Caen (Calvados). 

M. Lavigne (André), sapeur au régiment de sapeursgmpitTr 
compagnie. 

M. Maire (Xavier), sous-lieutenant au corps de sapeurs-poin 
de Lapoutriie (Haut-Rhin). 


ers 


M. Montagu (René), lieulenant au régiment de sapeurs po 


compagnie, 
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w, Naboudet (René), Sapeur au corps de sapeurs-pompiers de 


groyes (Aube). 
(Gérard), sergent au corps de sapeurs-pompiers de Tour- 


inz (Nord). 
PA (Ernest), sapeur au corps de sapeurs-pompiers d'Ilters- 
Plister (Alphonse), capitaine an corps de sapeurs-pompiers de 
gruchtersheim (Bas-Rhin), 
\[ Prat (César), caporal au corps de sapeurs-pompiers de Bri- 
oles (Var). 

= RIPP (Joseph), sergent au corps de sapeurs-pompiers de Stras- 
bourg (Bas-Rhin). 

Risch (Emile), Ssapeur clairon au conps de sapeurs-pompiers 
d'ilaguenau (Bas-Rhin). 

M, Schaefler (Armand), sergent au corps de sapeurs-pompiers de 
Schiligheim {Bas-Rhin). 

M, Schmitt (Edmond), capitaine au corps de sapeurs-pompiers 
de Strasbourg (Bas-Rhin). 

Siegel (Ernest), sergent au coms de sapeurs-pomp'ers de 
Strasboury (Bas-Rhin). 

M. Steinmetz (Guslave), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de 
Strasbourg (Bas-Rhin). | 

M, Theroine (Marcel), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de 
Caen (Calvados). 

. Thomas (Michel), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de 
Schiltigheim (Bas-Rhin). | 

M. Unsinger (Pierre), sapeur au corps de sapeurs-prmpiers de 
Strasbourg (Bas-Rhin), 

M. Valentin (Louis), caporal au corps de sapeurs-pompiers de 
Troyes (Aube). 

M, Vincent (Paul), sergent au conps de sapeurs-pompiers de 
Libourne (Gironde). 

M. Voltz (Charles), sergent-chef au corps de sapeurs-pompiers de 
Strasbourg (Bas-Rhin). 

M. Weizel (Frédéric), capitaine, commandant le corps de sapeurs- 
ponpiers de Munster (Haut-Rhin). 


Mention honorable. 


(A titre posthume). 


M. Morin (Auguste), sapeur au corps de sapeurs-pompiers d’Abbe- 
ville (Somme), 
Mention honorable, 


M. Bonnigal (Marcel), sergent au régiment de sapeurs-pomp'ers, 
compagnie. 
M. Boyer (Albert), sape':» au corps de sapeurs-pompiers de 
Libourne (Gironde). 
M. Llement (Lucien), sergent au régiment de sapeurs-pompiers, 
compagnie. 
M. Delerce (Georges), sapeur au corps de sapeurs-pompiers d'Es- 
prels (Haute-Saône). 
M. Delerce (Raymond), sergent au corps de sapeurs-pompiers 
d'Esprels (Haute-Saône). 
M. Descarpentries (Marcel), sergent au corps de sapeurs-pompiers 
de Lille (Nord). 
M. Huginot (René), sapeur au corps de sapeurs-pompiers d'Esprels 
(Haute-Saône). 
M. Jaugielet (Emile), caporal au corps de sapeurs-pompiers 
d'Esprels (Haute-Saône). 
M. Kempf (Jean), sous-lieutenant au corps de sapeurs-pompiers 
de Munster (Iaut-Rhin). 
M. Kessler (Jean), sous-lieutenant au corps de sapeurs-pompiers 
de Munster (Haut-Rhin). 
Letlercq (Auguste), sapeur au comps de sapeurs-pompiers de 
ile (Nord) 
M: Lemaire (Roger), caporal au régiment de sapeurs-pompiers, 
Compagnie. 
M. Maïllard (Georges), sergent au régiment de sapeurs-pompiers, 
Compagnie. 
M. Marchand (Louis), caporal au corps de sapeurspomoiers 
d'Esprels (Haute-Saône). 
<a Menu! (Georges), sapeur au régiment de sapeurs-pompiers, 
Compagnie, 
M. Mejer (Paul), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers de 
Munster (Haut-Rhin). 
M. Mougin (Marcel), caporal au corps de sapeurs-pompiers 
d'Esprels (Haute-Saône). 
sapeur au <orps de sapeurs-pompiers de 
(Gironde). 
rpm (Marcel), sergent au régiment de sapeurs-pompiers, 
Compagnie, 
caporal-chef au régiment de sapeurs-pom- 
À Reuche (Alphonse), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers 
“pres (Haute-Saône). 
ichard (Paul), sous-lieutenant au corns de sapeurs-pompiers 
Espreis (Haute-Saône), 


M. Riffard (Miguel), lieutenant, commandant le corp: de sapeurs 
pompiers de Liassay (Mayenne), 

M. Roe:s (Martin), adjudant au corps de sapeurs-pompiers de 
Munster (Haut-Rhin). 

M. Schneider (Henri), sergent au corps de sapeurs-pompiers de 
Munster (Haut-Rhin). 


Lettres de flicitations. 


M. Amart (Jean), sapeur au corps de sapeurs-pompiers profe:si)ne 
nels de Mézières (Ardennes). 

M. Bacquet (Benoit), sapeur au corps de sapeurs-pompiers d'Abhe- 
ville (Somme). 

I. Barré (Georges), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers 
d'Abbeville (Somme). 

M. Baumann (Alphonse), caporal au Corps de sapeurs-pompiers, 
d’Huningue (Haut-Rhin). 

M. Boucher (Joseph), sapeur au conps de sapeurs-pompiers d’Abbe. 
ville {Somme). 

M. Bussière (Marcel), sergent au régiment de sapeurs-pompiers, C.HR, 

M. Cadici (ferso), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), 

M. Carlier (Charles), caporal-chef au régiment de sapeurs-Hom- 
piers, 8 compagnie. 

M. Claus (Henri), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 

M. Cuvillier (René), sergent-major au corps de sapeurs-pompiers 
d'Abbeville (somme). 

M. Delin (Paul), sergent au régiment de sapeurs-pompiers, 21° com- 

gnie. 

M. Digeon (Victor), sapeur au corps de sapeurs-pompiers d'Abbe- 
ville (Somme). 

M. Dubois (Ferdinand), lieutenant, commandant le corps de 
Sapeurs-pompiers de Courseulles (Calvados). 

M. Durand (Roger), caporal, mécanicien au corps £e sapeurs-pom- 
plers d’Abbeville (Somme). 

M. Gseil (Albert), adjudant au corps de sapeurs-pompiers de 
Munster Haut-Rhin). 

M. Guilbaut (Maurice), sapeur au corps de sapeurs-pompiers d'Ab- 
beville (Somme), 

M. Guillot (Arthur), caporal au corps de sapeurs-pompiers d'Abbe- 
ville (Somme). 

M. Harnist (Frédéric), sapeur au corps de sapeur:-pomrçiers de 
Huningue ‘Haut-Rhin). 

M. Heinimann (Arno), sapeur au corps de sapeurs-pompiers 
de Iuningus (Haut-Rhin). 

M. Hollzrmann (Paul), médecin lieutenant au corps de sapeurs- 
pompiers de Munster (Haut-Rhin). 

M. lohner (Marcel), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de Nancy 
(Meurthe-et-Mosellet, 

M. Labarelle (Eugène), caporal au corps de sapeurs-pompiers de 
Huningue Haut-Rhin} 

M. Lagrange (Pierre), sous-lieutenant au corps de sapeurs-pompiers 
d'Abibeville (Somme), 

M. Le Brelon (Raoul), sergent au régiment de sapeurs-pompiers 
42 compagnie. 

M. Leloup (Nicolas), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de Nancy 

M. Lenne (Aristide), sapeur au corps de sapeurs-pompiers d'Abbe- 
ville (Somme). 

M. L'IHermet (louis), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de Lan- 
gogne (Lozère). 

M. Lincer (Auguste), caporal au corps de sapeurs-pompiers de 
Huningue (Haut-Rhin). 

M. Riba (Roger), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de Libourne 
(Gironde). 

M. Sara (Ernes!), adjudant au corps de sapeurs-pompiers d’Abbe- 
ville (Somme), 

M. Schmitt (Armand), sergent au corps de sapeurs-pompiers de 
Huningue (Haut-Rhin). 

M. Schmitt Lion), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de Hunin- 
gue {Iaut-Rhin). 

M. Schmitt (Paul), sergent au corps de sapeurs-pompiers de 
Huningue (Ilaut-Rhin). 

M. Slade:mann (Roger), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de 
Nancy (Meurthe-el-Moselle). 

M. Sloehr (Benjamin), sergent-major au corps £e sapeurs-pompiers 
de Munster (Haut-Rhin). 

M. Thueux (Gaston), sous-officier au corps de sapeurs-pompiers 
d’Abbeville (Somme). 

M. Wilhelm (Victor), sergent au corps de sapeurs-pompiers de 
Huningue (Ilaut-Rhin). 

M. Wissle (Gustave), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de 
Huningue (Haut-Rhin). 

La mention honorable pour actes de courage et de dévouement 
accordée, par décret du 27 février 1950, au corps de sapeurs-pom- 
piers des Andelys (Eure) est annuke et remplacée par là médaille 
Ge bronze pour actes de courage et de dévouement, 
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du 14 novenbre 1959 réguiarisant la situation administrative 
d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 14 novembre 1%50, le décret du ® septembre 
295% éevant M. Hay (Pierre) à la seconde classe de son grade à titre 
militaire est annulé. 

M. ilay (Pierre), sous-préfet de 3 classe en service détaché, est 
élevé à ia seconde classe de son grade. 


+ © +- 


Décret du 14 novembre 1950 portant nomination 
d'un secrétaire genéral de préfeciure, à 


Par décret en date du # novembre 190, M. Ardisson (Mirhel}, 

de cubinet du préfet de la Sarthe, est nutmmé secrélaire 
énéral de la préleclure du Canial (3 classe), en ruinplacement de 
. Bourcheix. 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales de l'examen 
ouvert en vue de l'inscription sur la lisie d’aptiiude aux fonctions 
é cheï de Cabinet de prefet. 


Par arrêté du 4% novembre 495%, les candidats dont les noms 
suivent sont déclarés adinissibles aux épreuves orales de l'examen 
ouvert par l'arrfté du août 1950 susvisé: 

MM. buport (Jean). 
Bach (Robert). Æon (Micheï). 
Baudequin (Henri). Eppling (Paul). Mourait (Roger). 
Baudiquey (Edmon&).!Fave (Roger). Moures (Yves). 
Bayor Roger). Fournel (lean-Paul). {Palazy (Jacques). 
Bergeret (lierre). Fragnv (Georges). lPandraud (Robert). 
Be:nier !Francois), Froment (jean). Perret (Alain). 
Blanc (Claude). Gerv'ami (Alain), Pigoullie (Guyr}. 
Bonnet (Roger). Girard (Jean-Michel). {Ponce (Claude). 
Bourzeade (Pierre). Hervé (René). Potier (Français). 
Bouteilter (Christian). | Jinot (Pierre). Prugnaud (Jean). 
Breton (Pierre). Jonuval (Roger). Puharre (André), 
Rruot (Jean). Lafon (Jacques). Pujol (Louis\. 
Caïlat (Jacques). Lagnerre (Jean). Raffali (Robert). 
Caplat (Guv). Lamberigis (Guy). Richard (Claude). 
Capmal (Barthélemy). | Lebigre (Bernard). Rolland (Michel). 
Cérez (Jcan). Le Hrelon (Claude). [Roques (Pierre). 
Clavery (Robert). Le Douarec (Jean). Sarie (Jacques). 
Courguin (Jacques), Lenquetle (Pierre). Schmeltz (Guy). 
Consigne (René). Lescure (Bernard). Tourdias (Maurice). 
Dauguet (Jacques). Madaute (Edmond). Vassalo (Jean). 
Degraix (Pan). Marchi (Robert), Vagel (joseph). 
Pescamos (Henri), Martaguet (Michel). Wantriche (Pierre). 
D'Ilerain (Michel), Maugars (Marc). Wiart (Adrien). 

Les éoreuves orales auront lieu à Paris les 29 et 30 novembre et 
décembre 1950. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Monod (Jean-Pierre). 
Monpied (Ernest). 


Attributions du contréleur d'Etat de la caisse nationaie militaire 
de sécurité sociale. 


Le ministre de la défense nationale, le ministre du travail et de la 
sécurilé sociale, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu la loi du 12 avril 1949 portant application aux militaires du 
régime de la sécurité soriale ; 

Vu le décret du 20 juillet 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 7 de la loi du 12 avril 1949, 
et notamment Particle &; 

Nu l'ordonnanre du ?5 novembre 1944 portant organisation d’un 
corps de controteurs d'Etat et fixant les modalités d'exercice du 
coulrôle économique et financier, 


Arrètent: 

Art. 47. — Le contrôleur d'Etat de la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale est chargé du contrôle de toutes les opérations sus- 
ceplibles d'avoir, directement ou indireciement, une répercussion 
financière. 

li a entrée, avec voix consultative, aux séances du conseil d’admi- 
nistralion et à celles des comilés ou commissions constitués par 
délégalion du conseil d'administration, à l'exclusion des comités ou 
commissions avant pour objet l'examen de queslions médicales. 

A cet effet, lés convocalions, acvomnpagnées des ordres du jour, lui 
sont adressées en méme temps qu'aux membres du conseil, 

Le controleur d'Etat est obligatoirement consulté sur tous les pro- 
jels de lois, décrets, arrêtés, circulaires, contrats, mesures ou déci- 
isse, soumis au contreseing, à la décision ou 


sions intére=sant la ca 


à l'avis d'u ministre chargé des affaires économiques, du ministre du 
budget, du ministre de la défense nationale et du ministre du tra- 
Vail et de la sécurité sociale on de l’un seulement de ces ministres 
et suscentihles d'avoir directement ou indirectement une réper- 
eussion financière. 

Pour l'exécution de sa mission, le contrôleur d'Elat peut procéder 
À toutes enquêles, demander communication ou prendre connais- 


sance sur place de tous documents ou titres détenus, tant n. 
services sections de la caisse que par l'agent comptable 
régisscurs d'avances. L'agent comptable remet au contrôleur el 
le double des siluations périodiques étabiies par lui. d'Etat 
Art 2. — Le projet de budget des dépenses administratives 
soumis au contrôleur d'Etat quinze jours avant d'être présente pe. 
conseil d'administration. 
Après déiibération du conseil, le centrôleur d'Etat consign 
ohservalions dans un rapport qu'il adresse au ministre chart 
économiques. Un exemnpaire de ce rapport est transniis 
ministre Chargé des aeflaires économiques aux Ininis(reg 
La inûme procédure est suivie pour toules les demandes de 
fication du buéget ou des de prévision 
d'exercicc. ÉCS en 
Art. 3 — Sont transmises au contrôleur d'Etat avant leur nr 
tation au conseil d'admivistralion ou aux comités et commissions 
par l'arlicle 17, toutes les propositions qui doivent (te 
mises à ces orcanismes en exécution des textes régissant Ja ça M 
£elle communication sera faile par le direcieur. 
19 En même temps qu'aux membres du conse ini 
pour les affaires 
29 Saui urgence dûment motivée, huit jours au moins avant | 
séance du conseil pour les propositions tendant à nfodifier l'orgaut 
sation ct le fonctionnement de l'établissement. Il en sera de même 
pour 1e5 propositions qui impliquent soit création ou augmentation 


des dépenses, soit transtormats a du régime des recelles ainci que 
pour toutes celies qui, en général, doivent, en exécution des textes 
étre soumises à i’approbation expresse du ministre de Ja 
défense nationale, du ministre du travail et de la sécurité sociale 
du ministre chargé des affaires économiques, du ministre du budget 
ou de l'un seulernent de ces ministres. 

Les procès-verbaux des délibérations du conseil d'administration 
sont adressés au contrôleur d'Elat en double exemp'aire, 

La procédure s'épplique pour toutes les affaires relevant 
des comités ou commissions constitués par délégation du conseil 
d'adruini-tration. | 

Aït. 4 — Le contrôleur d'Etat peut demander au président de 
soumeilre au conseil d’adminis.ration telle question qu'il juge utile 

Art, 5. — Le contrôleur, d'Etat suit le recouvrement des recettes 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 

ET effet, il reçoit périodiquement toute$ situations et documents 

10 

S'il le juge nécessaire, et à charge d'en rendre compte aut 
ministres de tutelle, il demande l'émission par le directeur d'un 
litre de recelles, 

Art 6. — Le contrôleur d'Etat donne son avis sur les projets 
d'admission en non valeur ainsi que sur les placements de fonds 
de ja caisse. En cas de désaccom sur ce point avec le directeur, k 
question est portée devant le conseil d’administralion de Ja caisse, 
Si le désaccord persiste, le contrôleur d’Elat saisit sans délai Je 
ministre chargé des allaires économiques et le ministre du budget 
qui, après consultation des deux autres ministres de tutelle, sta 
tuent, dans un délai d'un mois, à compter de la date de délibération 
du conseil d'administration. 

Art. 7. — Chaque année, le contrôleur d'Etat reçoit, avant Je 
4er avril, communication du compte administratif et de ses annexes 
établis par le directeur, ainsi que du rapport d'ensemble sur les 
opérations de l’année précédente et du bilan donnant la situation, 
au 31 décembre, des fonds gérés par la caissa 

Après délibération du conseil d'administration sur ces documents, 
le contrôeur d'Etat consigne ses observations dans un rapport qu 
adresse au Ininistre chargé des affaires économiques. 

Un exemplaire de ce rapport est transmis par les soins du ministre 
chargé des affaires économiques aux minislres de tutelle. 

Art 8. — Le contrôleur d'Etat peut exercer à tout instant la vérk 
ficalion des engagements de dépenses. Il reçoit chaque mois com 
rmunicalion des bordereaux récapilulatifs desdits engagements. 

Art, 9. — Le contrôleur d'Etat peut demander que les titres de 
payement correspondant à un ou plusieurs engagements ou impuiés 
sur un ou plusieurs chapitres ou subdivisions de chapitre soient 
soumis à son avis préalable. 11 en informe alors le direcieur € 
l'agent comptable. 

Les titres de payement pour lesquels le visa est demandé sont 
transmis au contrôleur, accompagnés de toutes pièces justificauves 
de la dépense. 

Si les lilres de payement lui paraissent entachés d'irrégulariles, 
le contrôleur d'Etat fait connaître les motifs qui ne lui permettent 
as donner son visa, Si, après explications du directeur, le conbrtr 
eur d'Etat maintient ses observations, l'affaire est porte devant 
le conseil d'administration. Si le conflit persiste, il me pourra él 
procédé au payement des titres de payement ayant donné lieu à 
observations qu'après autorisation du ministre chargé des aftaires 
économiques et du ministre du budget, qui statueront dans le délal 
d'un mois à compter de la date de refus de visa. 

Art. 10. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ln 
République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 19%. 

Le ministre du budgéh 
EDGAR PAURE. 

Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociales 
PAUL BACOS. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BUKON. 
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Emprunt de la régie nationale des usines Renauït. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
finances el des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 4568 du 16 janvier 1945 portant nationalisa- 
tion des usines Renault, et no'armment son article 12; 

Vu le décret n° 45-312 du 7 mars 1945 portant règlement d'admi- 
pisrouon publique pour l'organisation et le fonctionnement de la 
régie nationa:e des usines Renault, et notamment ses articles 1° 
et s fixant les pouvoirs du président, ‘directeur général et du conseil 
d'administration, 

Yu !a délibération du conseil d'administration de la régie en date 
du 17 ocobre 1950, 


Arrêlent: 
art tr — La régie nalion1le des usines Renault est autorisée 
à émelte un emprunt d'un montant nominal maximum de 
4 milliarl 500 muilions de francs divisé en 150.000 obligations 
612? p. 100 de 10.000 F nominal. 


art, 2. — Sont approuvées les conditions de cet emprunt qui ont 
été arrèlées par la régie et qui sont énoncées ci-après: d 

Les obligations rapporteront un intérêt de 6 1/2 p. 100 payable 
en une ceule fois le {°° novembre de chaque année, le premier 
coupon étant payable le 1° novembre 1951; 

Le payement des coupons et le remboursement des titres seront 
effectués nets de tous impôts présents et futurs, à l’exceplion de 
ceux que la loi pourrait mettre obligatoirement à la charge des por- 
teurs. Les droits de transfert pour les {itres nominatifs, ainsi que 
les droits de conversion seraient, s'ils venaient à être rétablis, à la 
charge des obligataires. 

Les obligations s°ront amorties en vingt-cinq ans au maximum à 
parir du fer novembre 1%0, suivant un tableau d’amortssement 
établi sur la base d'une annuité constante pour le service de l'in- 
trét ct de l'amortissement et reproduit sur les titres: 

Soit par remboursement au pair au moyen de tirages au sort 
annuels ; 

Soil par rahats en bourse, à des prix, frais compris, inférieurs 
au par, compte tenu de la fraclion courue du coupon en utilisant 
chaque année, tant par les rachats en bourse que par les rembour- 
sements au pair, la totalité de la somme qu'exigerait le rembour- 
sement au pair du nombre des titres indiqués au tableau d'amortis- 
sement pour l'échéance envisagée. 

En tout état de cause, la moitié an moins de cette somme sera 
obl,;jaloirement employée à des remboursements au pair par tirages 
au sort. 

Le premier remboursement sera effectué le fer novembre 1951 et 
Jes suivants chaque année à‘ la même date. 

En outre, la régie se réservera le droit de hâter l'amortissement: 

Soit en procédant à toute époque à des rachats en bourse; 

Soit en remboursant, au pair augmenté des intérêts courus, à 
tout moment, tout ou partie des obligations restant en circulation: 
en cas de remboursement parliel, la désignation des obligations à 
rémbourser sera effectuée par voie de tirages au sort. 

Les obligations amorties par antivipation s*ront sans distinction 
Impuiées sur le tirage au sort le plus éloigné. 

Les Urazes au sort tant normaux que supplémentaires s'effectue- 
ont de la manière suivante: 

Un naiméro sera tiré au sort. Les obligations à amortir seront 
bpeees au remboursement à partir de ce numéro, suivant la suite 
hiturelia des nombres, compte tenu des obligations amorties ou 
Tichelies antérieurement, jusqu'à coneurrenee du nombre d'obliga- 
ons don! l'amortissement est à effectuer, Pour l'application de ces 
dispositions, le numéro un sera considéré comme suc‘édant au 
dernier numéro, 

Tous les tirages au sort seront effectués au plus tôt trois mois 
et an PUS lard un mois avant la date fixée pour le remboursement; 
"SU Jours au moins avant cetle date un avis publié an Journal 
tte Tera connaitre Ja liste des numéros des titres sortis au tirage, 
le n mbre de titres amortis par rachats ainsi que les numéros des 
sortis aux tirages précédents et non encore remboursés. 

Mus, en 6as de remboursement anticipé partiel à une date ne 
CNT pas avec celle d'un remboursement normal, comme en 
Temooursement anticipé total, un avis spécial, publié dans 
condiions et deux mois au mains avant la date assignée 

1 remboursement portera celle-ci à la connaissance des obligataires 
enllonnant, s'il y a lieu, le nombre des titres qui seront 
ts. En Cas de remboursement anticipé total, le délai de préavis 
Pourra être ramené à un mois. 

Les ob zations ne recevront awun gage spécial de la part de la 
AIS Celleei s’interdit jusqu'à la mise en remboursement 
la lotalité de ces obligations, sans que cet engagement 
Le 2 Sa liberté de disposer de la propriété de ses biens, de conférer 
posséder. 12 sur les biens et droits immobiliers qu'elle peut ou pourra 
ee en faveur d’autres bons ou oblizations émis ou à émettre, 
obus Ur les mêmes garanties et au même rang aux présentes 


selle on Les porteurs des obligations seront groupés en une 
Civile 


de — L'admission des titres à la cote officielle de la Bourse 
aris demandée, 


Art. 4, — Le prix d'émission sera fix# par la régie nationale des 
usines Renauil sous réserve de l'approbation du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Fait à Paris, le 1% novembre 1%. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARI£ LOUVEL, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 15 novembre 1950 autcrisant la chambre de commerce 
de Saint-Dié à contracter un emprunt de 10.535.787 F. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Va Joi du 9 avril 1898 sur les chambres de coramerce; 

Vu le décret du 19 septembre 1950 ayant autorisé la chambre de 
commerce de Saint-Dié à contracter un premier emprunt de dix mik 
lions de francs en vue de la réconslruction de son hôtel}; 

Vu la déiibération du 12 octobre 19%5%9 par laquelle cette chambre 
de commerce à sollirilé l'autorisation de contracter un emprund 
complémentaire de 10.:%.737 F destiné au mème objet, 


Décrète: 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Saint-Dié est autorisée à 
contracter un emprunt complémentaire de 10.535.787 F en vue de 
la reconstruction de son immeuble. 

Cet emprunt, toujours remboursabie par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligalions au porteur ou transmissibles 

r endosserment, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignalions, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale de retraites pour la vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
murn de trenle ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soil 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra, en aucun cas, être supérieur à ce.ui qui résulte 
du taux d’inltérét nominal pratiqué par la caisse des dépâts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du rontrat et d'une antiri- 
patiof de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

I sera fait farce au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyscn du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente. 


Art. 9% — Le ministre de l’industrie et du commerce et chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 13 novembre 19590. 
R. PLEVEN, 
Pur Je président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARI£ LOUVEL. 


Q &- 


Décret n° 50-1376 approuvant des modifications aux statuts 
de ja Compagnie nationale du Rhône. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 novembre 4950: pare 11208, 
4re colonne, au lieu de: « Le conseil d'Etat entendu », lire: « Le 
conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu ». 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Takleau d'avancement de grade des fonctionnaires 
du cadre Supérieur du gênie rural pour l'annee 1950. 


Par arrêté en date du 15 novembre 1950, ont 6t4 inscrits au tableaw 
d'avancement de 1950 pour le grade d'ingénieur en chef du génie 
rural, en additif au tableau fixé par arrêté du %S décembre 1949 
(Journal officiel du 29 décembre 1919), les ingénicurs du géuie rural 
dont les noms suivent: 

À compter du fer janvier 1959: M. Morin. 

À compiler du octobre 1930: M. Lebert. 


ARITe 


FICHICAN 1'IRR 


CF K 


IVERSITY 


FA 
11 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Uiste nominative des élèves officiers de réserve du contingent 1950,1 
nommés aspiranis de réserve à compter du 10 novembre 1950. 


MÉTROPOLITAINES 
Malériel. 


cuasse | DIRECTION | NUMERO 
À régionale matricule 
NOMS ET PRÉNOMS de recru- au 
tement. de recrutement. pee 
Aillaud (Jean - Claude’ - Alfred-Jo- 

Audoy (Francois-Martial)........ 1949 Poitiers. 16555 
Barnet (bDenis-Jean-Antonin).... 1947 Rennes. 58195 
Basse (Bernard-Henri)........... 4947 Paris. 38912 
Betz (Roger-Lucien)............. 1917 Rennes, 2936 
Beville (üGiibert - Denis - Ernma - 

196 Salé (Maroc). 1904 
Binet (Louis-Raoul-Eugène)..... 1949 Paris. 51438 
Biondeau (Lionel).............., 1947 Poitiers. 32523 
Bondu (Marcel - Joseph - Maximi- 

Brechet 19:46 Rennes. 390614 
Brunello (Gérard-Edmond-Henri- 

Chaffard (Robert-Alphonse)...... 1950 Marseille. 26912 
Chassaigne (Serge-Guy)......... 1947 Poitiers. 4695 
Chorta {Jean-André)..... 1917 Toulouse. 
Cibard (Robert).......... 1949 Poitiers, 8003 
Claussner (Aimé-Gilbert)........ 1949 Dijon. 1795 
Costard (Jean-Louis-Lucien)..... 4937 Rennes. 44955 
Cottier (Daniel-Roger-Maurice).. 1950 Paris. 11975 
Delhaye (Jean-Henri-Simon)...., 1946 Paris. 21558 
Dipullo 1948 Poitiers. 63H 
Dossot (Rager-Gabriel)....,...... 4950 Nancy. 4770 
Dronne (Emile-Eugène)....... 1918 Rennes, 17529 
Dulac (Jacques-René)........ 1949 Dijon. 
Dupont Pierre-René)......... 41938 Valenciennes. 
Farvacque {Marc-Gabriei)....... 1919 Paris, 38205 
Gavraud (Jacques-Léon-Edmond). 1943 Paris, 46142 
Guedon (Jean-Emile-Sylvain).... 1947 Rennes. 36811 
Hamel (André-Eugène-Aimé).... 1947 Rennes. 42706 
D'Harcourt (Francois-Henri).... 1918 Paris. 48148 
Haiton (René-Gabriel-Louis)..... 41937 Paris. 
Henrion (Jean-Gusfave-Joseph}).. 4949 Lyon. 209371 
Jedrec (Henri-Jean)............. 1419 Paris. 21219 
Joannis (Henri-Bernard-Paul).... 4948 Dijon, 12115 
201Y 1919 Lyon. 3192 
Kern Strasbourg. 10216 
RUDS 1947 Valenciennes. 33412 
Laroche (Michel - Lucien - Fer - 

Lavieille (Jacque=-Paul-André).. 1936 Rennes. 
Lezouellec (Robert-Julien)....... 1948 Paris. 4326 
Leroux (Guy-Jules-René)........ 1949 Rennes. 39812 
Mantells (Jacques-Daniel-Marie). 1946 Lvon. 
Martin (Jacques-Georges)........ 1916 Paris. 46554 
Menard ‘Pierre-Yves)..{......... 1936 Poitiers. 19470 
Mougermont (Maurice - Fernand- 

1919 Paris. 41551 
Moynacq (Claude-Pierre)......., 1916 Poitiers. 20838 
Munch (Georges-Gilbert)........ 1948 Valenciennes. 41858 
Paquis 1949 Dijon. 12969 
Picot (Robert-Marcel-Paul)...... 1917 Rennes. 30113 
Plique (Gérard-Georges-Henri).. 19:9 Valenciennes. 38506 
Pointhière (Raymond-Louis)..... 1946 Paris. 11725 
Pouvadou 190 Paris 69693 
Rebin (Berrard-Michel)......... 49:7 Poitiers. 14563 
Roussel (Michel-Louis-Eusène).. 1947 Valenciennes. 
Sabatier” 4947 Poitiers. 12134 
Sabatier {Jean - Louis - Michel - 

Saint-Jean (Jean-Jules)...... 4949 Poitiers. 23528 
Salmon (Jean-Louis)............. 1947 Poitiers. 30744 
Seneschal (Michel - Jean-Robert- 

Mäfrice) 1900 Lyon. LM. 395 

enani (Christian - Louis - Sil - 
1950 Nancy. 12291 
Valin (Claude)............ 1945 Paris. 
Villoutreix (Robert - Valentin-Mi- 

Wajngart 1949 Paris. 271643 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Composition des commissions chargées de préparer les mesures 
tégration dans le corps des administrateurs civils et dans je : 
des secrétaires d'administration (administration centrale) 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Vu le décret no 45-2214 du 18 octobre 1945 et nota ' 
ticle 10; 
Vu l'arrêté du 13 avril 1916 fixant la composition des commissions 
chargées de préparer les mesures d'intégration dans le Corps ro 
administrateurs civils et dans le corps des secrétaires d'administe. 

lion (administwation centrale); 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1950 relatif au résultat des élections 
des représentants des chefs de bureau de l'administration Centrale 
à commission d'intégration dans le corps des adminislrateurs 
civils, 

Arrête: 


Art. 4er, — L’arlicle 2 de l'arrêté du 13 avril 1916 est modifié ains 
qu'ii suil: 
« Art. 2. — Ces commissions seront ainsi composées: 


Membres permanents. 


« M. Maignien, sous-directeur du personnel, du matériel et des 
transports, président. 

« Un représentant du cabinet du ministre. 

« Un représentant de Ja direction de la fonction publique. 

« Un représentant du syndicat national du personnel du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre (C. G. T.). 

« Un représentant du syndicat des personnels du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre (C. G. T.-Fore 
ouvrière). 

« Un représentant du svndicat national des personnels du rninis 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre (C. F. T. C.), 


Membres non permanents. 


« Représentants de l'administration: 

« M. Mettei, directeur du contenlieux, de l’état civil et des rech 
ches / 

« M. Perries, directeur des pensions et des services médicaux. 

a Délégués élus du personnel: 

« Ces représentant: ne siègeront que dans les commissions char 
gées d'examiner les litres des fonctionnaires de leur grade. 

« Représentants des chefs de bureau: 

« M. Morin (Gaston), adrministrateur civil de dre classe. 

« M. Aribaud (Benjamin), administrateur civil de {re classe », 
(Le reste sans changement.) 

Fait à Paris, le 18 octobre 1950. 
Le mirustre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le dtrecteur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 50-1414 du 15 novembre 1950 fixant les conditions 
d'application du décret n° 50-1029 du 23 août 1950 au per: 
sonneli navigant de la marine marchande. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine marchande, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, * ; 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 et notamment l'ar- 
ticle 21 x du livre I du code du travail, tel qu'il résulte de 
Jadite loi; | 

Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 portant fixation di 
salaire minimum national interprofessionnel garanti et nota 
ment ses articles 1%, 2 et 3; 

Vu l'avis du conseil d'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : À 

Art. 7, — Le présent décret fait application au ersonre 
navigant de la marine marchande des dispositions qu décr 
du 23 août 1950 portant fixation du salaire minimum natio 
iuterprofessionuel garanti, notamment de ses articles 2 et à 
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Art. 2. — Lorsque le contrat d'engagement prévoit qu'il sera 
nourri par l'armateur, le salaire horaire minimum garanti du 
marin est égal, dans le cadre interprofessionnel, au salaire 
horaire minimum de la première zone de la région parisienne, 
tel qu'il est défini à l'article 2 du décret du 23 août 1950, 
diminué d'un huitième. 

art. 3. — Lorsque le contrat d'engagement ne prévoit pas 
qu'il sera nourri par l'armateur l'indemnité de nourriture 
allouée au marin à titre de complément de salaire n'entrera 
en compte dans le calcul du Salaire minimum national inter- 
professionnel garanti, calcu.é comme il est dit à l’article 2, 
que pour les trois quarts de sa valeur. 

art, 4. — Le ministre de la marine marchande, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 19%. 

R. PLEVEN-. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des finences et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budgel, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 15 novembre 1950 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 15 novembre 1950, pris sur le rapport du 
president du conseil des ministres et du ministre de la santé publi- 
que et de la population, vu la déelaralion du conseil de l'ordre 
nailonal de la Légion d'honneur en date du 51 octobre 190 portant 
que la promotion comprise au présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur. Est proinu dans l'ordre 
halional de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


M. Lorgere (André), commissaire du Gouvernement près l'établis- 
(hermal de Vichy, 42 ans de services civils mitiaires. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 


Ordre du jour du jeudi 16 novembre 1950, 


A neuf heures trente. — 1{re SÉANCE PUBLIQUE 


à modifier les articies 381 et 2 du code pénal. (Nos 10790-11125, 
débat ] 


2, — Suite de la discussion: I. du projet @ loi portant amanistie 
el aux condamnations pour fails de collaboration ou de 
‘omtmerce aveé l'ennemi; H. des propositions de lai: 1° de M. Louis 
Rollin e{ plusieurs de ses collègues tendant à admettre au héné- 
five le la grâce amnistiante les personnes condamnées à la dégra- 
dation nationale soit à titre principal, soit accessoirement à une 
aire peine; 2e de M. Georges Bidault et plusieurs de ses collôgues 
à amnistièer certaines condamnations, à inslüituer un régime 
dé iimrailion anticipée, à apporter certaines modifications à la légis- 
lation relative à la répression des fails de collahoralion et à sane- 
lionner les activités antinationales; 3 de M, Deshors et plusieurs 


de ses collègues tendant à amnistier les condamnations, à instiluer 
un régime de libération anticipée, à supprimer F'indgnilé nationale 
pour faits de collaboration, délit visé par les ordonnances des 
18 novernbe, 28 novembre 26 décembre 4e de M. Mirhotet 
et plusieurs de ses collègues portant amanistie en faveur de certaines 
catégories de personnes poursuivies ou condamnées pour fails visés 
par les ordonnances des 13 uovembre, 23 novembre et à d'cembre 
59 de M. Bernard Lafav, sénaleur, tendant à accorder le Séné- 
fice de l’amnistie et de la revision à certaines catégories de per- 
sonnes, à l'exception de celles qui auront, par leurs azissements, 
provoqué l'arrestation, la torture, Ja déporiaiion ou Ha mort de 
patriotes, on apporté à l'ennemi une collaboration économique spon- 
tange {nos — M. Joaunès Charpin, 
rapporlteur.) 
A quinze heures, — PI BLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la {re séance, 


A vingt êt une heures. — 2° SÉANCR PUMIQUR 
Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la fre séance. 


Liste des projets, propOsitions Ou rapports mis en distribution 
le mercredi 15 novembre 1950. 


Ne 11192. — Proposition de ni de M. Duveau tendant à introduire 
l'enseignement ofliciel de la chiropwmetie dans les facullés de 
médecine ‘renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 

No 11190. — Proposition de loi de Mine Lemrfereur tendant à fixer 
la limite d'âge en matière d'admission à La relraile des finc- 
tionnaires et aghts -de l'Etat (renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 

Ne 11196. — Proposilion de loi de M. Besset tendant à accorder une 
subvention des six miliiards aux caisses de sécurité 
et des allocations families, en vue de pallier le déficit pré 
visiunnel consécutif à prolongation du service militaire eue 
qu'elle est prévue: 4e par le décret n° du sepltermbre 
493%; 20 par une loi portant à dix-huit mois la durée du ser- 
vice militaire (renvoyée à la commission des finances.) 

No 11198 (1), — Proposition de loi de M. Ségelle tendant à com- 
pléter les dispositions de la loi no 49-762 du 10 juin £{219. qui 
a noltaminent préva l'expropration de Fimmenble sis à Paris, 
nes 4 et 6, rue Alexandre Cabañnel, au proll de l'œuvre de la 
transfusion sanguine d urgence (renvoyée à la Commission de 
la famille.) 

No 11199 (1). — Ranport, par M. PBoccagnv, au nom de la commission de 
l’agriculture, sur la proposilion de résolution tendant à inviler 
le Gouvernement à prendre toules Les mesures pour la réñlt 
sation des travaux de parachävement, réparations, amnéliora- 
tions et extensions du canal d'irrigalion de Ventaven (Iauies 
Alpes). 

No 11202 ({). — Proposition de résolntion de M. René Malhrant ten- 
dant à inviter Le Gouvernement à accorder d'urgence une 
subvention aux territiires du Tchad et de l'Oubangrui pour 
secourir les victimes des pluies {orrent'elles et des inondaliong 
dont ont souffert ces territoires au cours des trois dernicrs 
mois et pour concourir à la réparation des dégäls subis (rem 
voyée à la commission des finances). 

No 11203, — Rapport, par M. Solinhac, au nom de la commission 
des terriloires d'outre-mer, sur l'avis donné par le Conseil de 
la Répubiique sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
liationale, tendant à rendre applicables au Togo et dans leé 
territoires d'ouire-rmer autres que l'indochine, l'Afrique occi- 
dentale française et Madagascar les dispositions de l'ordon- 
nante du 27 eclobre 1943 rSprimaut les évasions des détenus 
transférés dans les établissements sanilaires ou hospitaliers. 

No 11206. — Rapport suppkinentaire, par M. Dravenv, au nom de 
la cominission des pensions, sur les proposilions de Joi et de 
résoiution tendant à modifier le régime des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, 

No 11207. — Pronosilion de loi de M Paumier tendant à abrozer le 
deuxième alinéa de l'arlicie 1756 du code général des hnpoôts 
instituant une pénalité de 20 p. 109 en cas d'insuffisance dans 
le payement des acomptes provisionnels (renvoyée à coinmié- 
“on des finances), 

No 11209. — Proposilion de loi de M. Touchard tendant à modifier 
l'article 31 de la loi n° 48-1974 du 51 décembre 1913 et à aug- 
menter redevance sur l'emploi oblisäloire drs nuliiés de 
guerre pour les employeurs qui se refusent à souscrire à la 
loi (renvoyée à la commission des pensions). 

Ne 11210. — Proposilion de loi de M. Camphin fendant à assurer la 
protection du droit au travail des ouvriers mineurs licencié 
à la suite de la fermeture de certains puits de mines (renvoy 
à la commission de Ja production industrielle), 

Ne 11211, — Proposition de loi de Mme Darras tendant à allouer une 
allocation de 1.900 F à chaque écolier à l'occasion de la rentrée 
des classes (renvoyée à la commission dè l'éducation nationale). 

Ne 11212. — Proposilion de loi de M. Thamier tendant à a!‘tribuer une 
indemnité forfailaire de fonction d'un montant égal à 12 p. 14) 
du traitement moyen à chagne inspecteur primaire des Île 
der janvier 1951 (renvoyée à la commission de j'éducato 
nationale), 
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Ne 11213. — Propo-ilion de loi de M. Touchard tendant à évincer 
des opéralions de la «revision des pensions dites abusives » 
celles qui furent attribuées par décision de juslice (renvoyée 
à la cominission des pensions). 

Ne 11215. — Proposition de loi de M. Maillocheau tendant à étendre 
aux victimes civiles de la guerre le bénéfice de l'article 65 
de la loi du 31 mars 1919 et de l'arlicie 9 de la loi n° 16-1117 
du 20 mai 19:6 (renvoyée à la comimission des pen:ions). 

N° 11215. — Proposition de loi de M. Berger tendant à préciser 
qu'aucune indemnité autre que celle correspondant au lover 
livite el aucuns doimmagesintéréls ne peuvent êlre réclamés, 
pour occupalion sans droit ni titre, à tout occupant d'un :ocal 
à usase d'habilation, profeseionnel, commercial ou rural, dès 
lors que Le bailleur n'élabiit pas qu'il peut se lozer ailleurs 
dan: des conditions salisfaisantes (renvoyée à la commission 
de la justice). 

No 11217. — Proposilion de loi de M. Coudray tendant à réduire de 
4 à 0,50 p. 103 le” taux de majoration par jour de retard du 
avement des colisalions Je sécurité sociale et d’alocalions 
ainiiiaes (renvorée à la commission du travail). 

No 11218 — Proposition de résolution de M. Camphin tendant à 
inviier le Gouvernement à prendre rapidement le décret 
d'anplication de Ja no %0-S91 du fer anût 1959 accordant 
des facilités de transport par chemin de fer aux bénéficiaires 
d'ane rente, pen<ion, retraite, allocation ou d'un secours via- 
ger versé litre d'un régime de sécurité sociale (renvoyée 
à la commission des moyens de communication). 


No 11222 — Rapport, par M. Tourné, au nom de la commission des 
pensions, sur la pronosilion de loi tendant à affirmer l'insai- 
sissabliité du traitement des décorations militaires et de la 
reirailte du combatlant et à souligner qu'en aucun cas les 
reesources qu'ees consliluent ne puissent entrer en ligne de 
compile pour le calcul des réssourres des hospitalisés au titre 
de l'assistance aux vieillards, infirmes et incurabies. 


No 11255 — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à 
inviler le Gouvernement: 1° à ne pas raconduire en 1951 le 
budget de 1450 des anciens combattants et victimes de guerre; 
90 à prévoir l'inscription des crédits nécessaires à l'aboutisse- 
ment des légilimes revendications des anciens combattants 
et victimes de guerre dans le projet de budget 1951: %e à déci- 
der qu'aucune lai des maxima ne pourra s'appliquer au budget 
de 1951 (renvorée à la commission des pensions), 


No 11255. — Projet de Jai tendant à créer un poste de conseiller 
délézué à la protection de l'enfance à la cour d'appel d'Alger 
et des postes de juges des enfants dans cerlains tribunaux 
du ressort de celle cour (renvoyé à la commission de Ja 
juitice}. 


No 11253, — Avis de M. Lesourt, au nom de la commission des 
finances, sur: Îv le projet de loi et les lettres rectifi‘atives au 
projet de lui tendant à assurer la mise en œuvre du régime 
de l'allocation vieillesse des personnes non salaries et la 
subsiitulion de <e régime à celui de l’alocilion temporaire 
(art, fer à 46 inclus et art. 49); 20 les propositions de loi: 
a) tendant à accorder l'allocation vieillesse aux anciens béné- 
ficiuiree de l'allocation temporaire n'entrant pas dans le cadre 
de la loi du 13 juillet 1949: b) tendant à créer une aide à 
domicile, en application de l’article 6 de la loi du 43 juillet 1919, 
pour les vieillards qui ne bénéficient pas des prestations de la 
loi du 17 janvier 193$ ou de l'ordonnance du 2 février 1935, 
et à créer des foxers-restaurants pour les vieillards dans les 
azzlomérations de plu: de 10.00 habtianis. 


N° 11259 — Rapport, par M Simonnet, au nom de la commission 
de: finances, sur l'avis donné par le Coneeil de la Républiqué 
sur la proposilion de loi tendant à modifier l'article 31 de la 
Jai de finances du 31 janvier 1950 en vue d'interdire toule 
réduction de crédit sur le budget de l'éducation nationale. 


No 11272 — Proposilion de résolution de M. Paul Coste-Floret ten- 
dant à reviser certains articles de la Constitution (renvoyée à 
la commi:sion du suffrage universel). 


No 112723 (1). — Réeolulion, adoptée par le Conseil de la République, 
tendint à demander à l’Assemblée nationale une prolongalion 
du délai constitutionne! imparti au Conseil de la République 
our formuler son avis sw le projet de loi, adopté par l’Assem- 

Ltée nationale le {6 juin 1950, relatif aux brevets d'invention 

ayant appartenu à des ressortissants allemands (renvoyée à 

la commission de la justice). 

229 — Proposilion de résolution de M. Guy Petit tendant à 

inviter le Gouvernement à suspendre la pénalité de 10 p. 100 

en faveur de certaines catégories de contribuables (renvoyée 

à la cominis:ion des tinances). 

No 11283 — Proposition de résolution de M. Charpentier tendant à 
inviter le Gouvernement à reviser le prix de l'avoine (renvoyée 
à la cominission de l’agricuture). 

No 1122. — Proposition de loi de M. Touchard tendant à abroger le 
décret no 20-1223 du 3 octobre 1950 concernant la réduction des 
effectits du service des restitutions de corps du ministère des 
anciens combatants et victimes de guerre, en application du 
plan d'économies prévu par l’article 31 de ta loi de finances 
du 31 janvier 1950 (renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 1! 


(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 
MM, les députés et des eervites de l’Assemblée nationale. 


Commission chargée d'enquêter sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945. 


Séance du mardi 11 novembre 1950. 


Membres parlementaires. 
< Présents. — MM. Dhers, Gosset, Halbout, Jaquet, Marin, Mutter, 
Ts Membres non parlementaires. 
Présents. — MM. de Barral, Paul Benoît, le colonel Ginas, Justin 
Godart, Emile Kahn, Massiet, Jean-Albert Sorel. 
Eïcusés. — MM. Henri Aubry, Yvon Gouet, Jean-Albert Sorel, 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 15 notembre 1950. 
Présents. — MM. Becquet, Pergasse, Bergeret, Xavier Bouvier 
{lile-et-Vilaine), Cartier (Marcel; (brome), Catrice, Chaze, Mine De. 
grond, MM, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Duforest, Mlle Dupuis 


(José) (Seine), MM. Gavini, Genest, Gervolino, Guérin (Maurice) 
(Rhône), Hugues (Joseph-André} (Seine), Jules-Julien (Rhône), 


Julian (Gaston) f{llaute-Alpes), Leenhardt (Francis), Lespès, Mau- 
roux, Poimbœuf, Rigal (Albert) (Loiret), Serre, Taillade, Theetten, 

Suppléants. — MM Frank Arnal (de M. Lacoste), André Denis (de 
M. Errecart), Joseph Dumas (de M. Benchennouf), Mabrut (de 
M Pineau), Tangny Prigent (de M. Rougier), Vuillaume (de 
Mine Poinso-Chapuis). 


Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 15 novembre 1950. 


Présents. — MM. Asceray, Baurens, Boccagny, Bocquet, Mrne Bou 
tard, MM, Charpentier, Kauffimann, Lalle, Larmarque-Cando, Lambert 
(Lucien) (Bouches-du-Rhône), Laurens (Camille) (Cantal), Legen- 
dre, Lucas, Mabrut, Montagnier, Moussu, Olmi, Orvoen, Perdon 
(Hilaire), Pirot, Prigent (Tanguv) (Finistère), Rincent, Rochet 
(Waldeck), Roulon, Sesmaisons (de), Sourbet, Terpend, Tricard, 
Gérard Vée. 

Excusé. — M. Villard. 


Suppléants. — MM, 
Mme Marie Lambert), 
M. Temple). 


Errecart), Dumet (de 
Rule) et Becquet (de 


Guyomard (de M. 
Tourné (de M. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 13 novembre 1950. 


Présents. — MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Paul Bastid, Béto- 
laud, Billoux, Biscarlet, Edouard Bonnefous, Mme Madeleine Braun, 
MM. Cachin (Marcel), Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Dher:, 
Gaborit, Gorse, Jouve (Géraud), Kuehn, Le Bail, Marie (André), 
Marin (louis), Moustier (de), Philip (André), Rivet, Rosenblatt, 
Scherer (Marc), Teitgen (Henri) (Gironde), 


Ercusé. — M. Viard. 


Suppléants. — MM. 
M. Bonie). 


Errecard (de °M. Vendroux), Villon (de 


Commission des boissons. 


Séance du mercredi 15 novembre 1950, 


Présents. — MM. Baurens, Boulet (Paul), Mme Boutard, MM. Bri+ 
Jouet, Delcos, Gros, Guille, Henault, Laile, Lenormand, Llianie, 
Monin, Montagnier, Mine Reyraud, M. Ricou, Mme Roca, MM. Sour- 
bet, Toublanc. 

Excusés. — MM. Fernand Chevalier, Gourdon, Sigrist, 


Suppléant. — M. Guiguen (de M. Waldeck-Rochet). 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 15 novembre 1950. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Bartolini, Bouret (Henri) 
Bouvier-O’Cottereau (Mayenne), Bruyneel, Capdeville, Caron, Chris 
tisens, Evrard, Fagon (Yves), Froment, Lambert (Emile-Louis) 
(Doubs), Lécrivain-Servoz, Manceau, Martineau, Mercier (André 
François) (Deux-Sèvres), Montel (Pierre), Raymond-Laurent, 
lade, Teitgen (Pierre) (Ille-et-Vilaine), Triboulet. 


Ezcusés. — MM. Forcinal, Michelet. 
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Commission de l'éducation nationale, Commission des pensions. 
Séance du mercredi 15 novembre 1950. Séance du mercredi 15 novembre 1950, 
Présents. — MM. Asseray, Auban, Mme Chevrin, MM. Daron, 


présents. — MM. Airodi, Baudry-d'Asson (de), Bèche, Rillères, 
pinot, Cartier (Marcel), Cayo, Mme Charbonnel, M. Deixonne, 
Mile pienesch, MM. Faraud, Farine (Philippe), Fauvel, Finet, Gio- 
Mme Herlzog- Cachin, MM. Kir, Mie Lamblin, 
Mine Lempereur, MM. Morin (Louis), 1 Masson (Albert) (Loire), Per- 


don (Hilaire), Rincent, Mlle Rumeau, MM. Simonnet, Thamier, 
Viatte, Mlle Weber. 


À commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 15 novembre 1%0. 


Présents. — MM. Barbier, Bisso!l, Boulet (Paul), Bouxom, Cayeux 
(Jean), Mmes Douteau, Francois, MM. Frédet (Maurice), 
Galet, Guilbert, Mme Hér{z0g- Cach: n, MM. Lacaze (Ienri), Legendre, 


E Mauez (Pierre- Fernand), Mora, Olmi, Mme Rabalé, M. Regaudie, 


Mue Roca, MM. Roclore, Segelle, Vuillaurme. 
Excusés. — MM, Barrot, Cordonnier, Duveau, Mme Poinso-Chapuis, 


Commission des finances. 


are séance du 15 novembre 1990. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Blocquaux, Charlat (Jean), Che- 
vallier (Pierre), Cosle- Floret (Paul), Courant, Dagain, David (Mar- 


E cel), Denais (Joseph), Gabelle, Gozard (Gilles), Gres sa (Jacques), 


Meunier (Pierre), Palewski, (Guy), 


baesdon, Guyon {Jean- Raymond), Hugnes (Emie), Jean-Moreau, 
Ramelte, Rigal 
(Eugène), Simonnet, Truffaut. 


Suppléants. — MM. Ginestct (de M. Jacques Duclos), Charpentier 
{de M. Lecourt), 


— — 


% séance du 15 novembre 190, 


Présents, — MM. Abelin, Aubry, Auguet, Barangé (Charles), Bloc- 
uaux, Burlot, Charlot (Jean), Chevalier (Pierre), Courant, Dagain, 
avid (Marcel), Denais (Joseph), Dupraz (Joannès), Dupuy (Marc), 
babelle, Gaillard, Gozard (Gilles), Guesdon, Guyon (Jean-Rarimend), 
Hugues (Emile), Jear-Moreau, Lamps, Lec ourt, ‘Mendès-France, Meu- 


(Picrre), Palewski, Petil (Guy), Rigal” (Eugène), Simonnet, 
Truffaut. 


Suppléants. — MM, Joubert (de M. Paul Reynaud), Ginestet (de 


D M. Jacques Duclos), Mme Lucie Guérin (de M. Tourtäud). 


Assislaient, en outre, à la séance. — MM. Triboulet, L'Huillier, 
Bergeret. 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 15 novembre 1950, 


Présents. — Mlle Archimède, Mme Bastide (Denise) (Loire), 
MM. Bourbon, Chamant, Charpin, Chautard, Courant, Defos du Rau, 
Delahouire, Depreux Dominjon, Gallet, Garet, Gourdon, 
brimaud, kuehn, Läcaze (Henr Moro-Giafterri (de), Noguères, 
Péron (Yves), Poumadère, Rollin (Louis), Roques, Mme Scheli, 
MM. Siliandre, Tinaud (Jean-Louis), Toujas, Wasiner. 


Ercusé, — M, Minjoz. 


Suppléants. — MM, Dutard (de M. Berger), Airoldi (de M. Citerne}, 
Boutavant de Mme Claeys), Manceau (de Mme Ginollin)}, Masson 
lbert} (de M. Kriegel-Valriinont), Biscar:el (de M. Marty). 


Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du mercredi 15 novembre 1950, 


arésents. — MM. Allonneau, Arnal, Barbier, Barel, Barthélémy, 
manluier, Bour, Xavier Bouvier (Ille-et-Vilaine), Cartier (Marius) 
aute-Marne), Chevallier (Louis) (Indre), Couston, Dufour, Dutard, 
araud, Livry-Level, Midol, Morand, Noël (Marcel) (Aube), Penoy, 
ta, Poum adère, Regaudie, Mine PReyraud, MM. Ricou, Schmidt 
(Robert) (Haute-Vienne), Schmitt (Albert) (Bas- Rhin). 


Ercusés — M. Babet, Bianchini, MarteL 
Suppléant. — M. Sauder (de M. Schaff). 


Devemy, Diallo (Yacine), Djemad, Duclos (Jean) (Seine-et-Oise), 
Genest, Guillou (Louis) (Finistère), Hamani Diori, Le Coutaller, 
Maillocheau, Mehaignerie, Mekki, Mouton, Poirot (Maurice), Rou- 
caute (Roger) (Ardèche), Touchard, Tourné, Mile Weber. 


Excusés. — MM. Chaze, Draveny, Forcinal. 


Suppléants. — M. Michel (de M. Casanova), Mmes Nautré (de 
M. Cherrier), Rose Guérin (de Mme Péri), MM. Rabier (de M. Dur 
roux), Mudry (de M. Rosenblatt). 


Commission de la production industrielle, 


Séance du mercredi 15 novembre 145, 


Présents. — MM. Beugniez, Bouvier-O’Cottereau (Mayenne), Cartier 
(Marius) (Haute-Marne), Couston, Degoutte, Deixonne, Farine (Phi- 
lippe), Finet, Mme Galicier, MM. Gernez, Jules-ulien (Rhône), 
Krieger (Alfred), Le Sciellour, Lespès, Mallez, Michel, Mud:y. Pexrat, 
Peytel, Sauder, Mme Schell, ‘MM. Schmidt (Robeït) (Haute-Vienne), 
Sion, Védrines: 


Suppléants — MM. Pominion. Dumet, Mile Pupuis, MM Gros, 
Halbout, Montagnier, Mmes Reyraud, Roca, M. Pirot. 


Commission de la reconstruc'ion et des dommages de guerre, 


Séance du mercredi 15 norembre 1950. 


Présents. — MM. Brillouet, Coudray, Crouzier, Darou, Fauvel, 
Garet, Gautier, Gouge, Guiguen, Guitton, Halbout, Hénault, Lar-ppe, 
Le Coutaller, Lenormand, Levindrey, Mme Nautr£, MM. Nis<e, 
Poirot (Maurice), Prigent (Robert), Rigal (Albert) (Loiret), Schmitt 
(René) (Manche), Siefridt, Thiriet, Triboulet, Yvon, 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 15 novembre 1950. 


Présents. — MM. Arlhaud, Benoist (Charles), Caillavet, Castellani, 
Cermolacce, Coulibalv Ouezzin, Damas, Diallo (Yacine), Dumas 
Joseph}, Félix-Tchicava, Hamani Diori, Houphouet-Boignvy, Juge, 
uglas, Lisetle, Malbrant, Mamsdou Konate, Silvandre, Solinhac, 
Temple, 

— MM. Duveau, Villard. 


Suppléants. — MM. Aubhame (de M. Senghor), Deixonre (de 
M. Jaqguet), Mme Rachel Lempereur (de M. Ninine), M. Tanguy Pri- 
gent (de M. Lamine-Guèye). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 15 novembre 1950. 


Présents. — MM. Besset, Beugniez, Bonnet, Boutavant, RBouxom, 
Mme Darras, MM. Delachenal, Duprat (Gérard), Duquesne, Favet, 
Guérin (Maurice) (Rhône), Joubert, Mines Lefebvre (Frantine) 
(Seine), Lempereur, MM. Mazier, Meck, Moisan, Musmeaux, Paul 
(Gabriel) (Finistère), Mlle Prévert, MM. Renard, Segelle, Sion, 
Viatte. 

Excusé. — M. Degoutte. 


Suppléants. — MM. Hubert (de M. Béranger), Pe:don (de 
M. Croizat), Vée (de M. Augustin Laurent). 


Commission chargée d’'enquêter Sur les incidents 
survenus en Côte d'ivoire. 


Séance du mercredi 15 novembre 1950 
Présents. — MM. Arthaud, Damas, Juglas, July, Lisette, Solinhac. 


Convocations de commissions. 


La commission de agriculture se réunira le jeudi 16 novembre 
4950 à quinze heures (salle Colbert): 

Audition de représentants de la fédération des exploitants agri- 
coles sur le financement de l'organisation aulonome d'alucalion de 
vieillesse agricole. 

(La commission de l’agriculture siégera en commun avec la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale), 
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La commission de la défense nationale se réunira le vendredi 
47 novembre 1950 à dix heures (local de Ia commission n° 213): 

Examen, en seconde lecture, du projet de loi portant à dix-huit 
mois la duree du servie mnilitaire actif. 


La commis<ion des finances se réunira le jeudi 16 novembre #%n, 
à quuz heures trente (locai d2 la comrnission des finances) : 

IL — Rapport no 74 fait par M. Tourné au nom de la commis- 
sion des pen-ions sur la proposition de loi n° 6974 de M. Touchard 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article #4 de ha loi 
n° 15-53 du 27 février 4918 sur le rapport constant entre les pensions 
militaires d'invalidité el les trailements bruls des fonctionnaires. 
— M. Aubry, rapporteur pour avis. 

I, — Rapport no 10%7 fait par M. Maurice Poirot au nom de la 
Connission des pensions sur la pronosilion de loi n° 8351 de M. Mau- 
rce Poirot et plusieurs de <es collègues tendant à fixer la pension 
des veuves de guerre à la moilié et la pension des asc 'ndants à 
2 p. 100 de ja pension allouce à un invalide de 109 p. 100 d'inva- 
lidité Aubry, rapporleur pour avis. 

HE — Projet de loi no et lettre rectificative no portant 
ouveriure de crédits snéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés. 
— M. le rapporteur général. 

IV. — Proposition de lot no 11110 de M. Courant tendant à per- 
miittre la medifation par décret du tarif des droits de quai — 
M. le rapporieur générai. 


locations comprises), — 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira 
le jeuui lo novembre 1950 à quinze heures {salle Colbert): 

L — Audition de représentants de la fédération des exploitants 
aïricies sur le financement.de l’organisalion autonome d'allocation 
de vicillesse agrico!e. 

(La cmrinission du travail et de la sécurité sociale sitgera en 
commun avec la comruissien de l’agricullure pour cette audition.) 

I. — Suiie du rapport supplémentaire de M. Viaite sur le projet 
el les propositions de loi relatives à la mise en œuvre du régime 
de l'alcalion vieilesse {nes 8713 et 10231). 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 39 du règlement, 
se réumira le vendredi {7 noveinbre 195, à onze heures, dans le 
cabinet de M. Le président, 

Organisation des suivants: interpellations sur l’Indochine. 
Revision de ia Consütution. Baux commerriiux. Rapport de la 
mission d'enquéle sur l'affaire dite « des généraux ». interpellations 
sur ja poliÿque agricole. 


Réunions de commissions du j2udi 16 novembre 1950, 


Commissions de l’agriculture, du travail et de la sécurité sociale, 
à quinze heures — salle Colbert. 

Commission des finances, à quinze heures rente, — Local de 
Ja commission 

Commission des immunités parlementaires, à seize heures. — Local 
Lo 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local no 2%, 

Commission de la presse, à quinze heures, — [Lacal no 299. 

Commission de la réforme administrative, à seize heures. — Local 
ne 

Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
à dix heures, — Local ne 219. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi Y5 novembre 1%4. 


Brizard, Mme Brossolette (Gilberte 

Pisrre-), MM. Chazelle, Gasser, [Hamon (Léo), Jaicques-Destrée, Las- 

sagne, Lelant, Moutet (Marius), Ou Rabab (Abdelmadjid), Ernest 
ret , Westphal, Yver (Michel). 


Pezet, Southon 
— MM. Coty, Debré, Morel, Marcel Plaisant, Torrès 


Présents. — MM. Boisrond, 


Exrrnsés 
(Hienry). 


— 
Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 15 novembre 1%. 

Présents. — MM. Bardonnèche (de), Brettes, Capelle, Couins 
Darmanthé, Delorme, Detin, Derand (Jean), Dburienx, lerrant, 
ver (Robert), Hoeïtel, Le Léannec, Naveau, Pontbriand (de), Sam 

yr. 

Excusé. — M. Bataille, 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 15 novembre 19%, 
Présents. — MM. Alric, Anbé (Roberl), Boivin-Charmpeaux. 
pes Chochoy, Clerc, Corniglion-Molinier (Général), Giacomo 
souyon (Jean de), Lafay (Bernard’, Lionel-#élerin, Madelin (Michel 
Piales, Pic, Rogier, Rolinat, Weslphal, 
Excusé. — M. Barré (Ilenri),. 


Commission de la familhe, de [a population et de la santé publique 


Séance du mercredi 15 novembre 1950, 


Présents. — Mmes Brossolelte (Gilberte Pierre-), Cardot (Marie 
Hélène), MM. Gasser, Lafay (Berna”d), Masson (Hippolyte), Mathiey, 
Paget (Aïfred), Varlet, Vitter (Pierre), Vourc'h. 

Excusés. — MM. Bordeneuve, Le Guyon. 


Commission de la justice et de législation civils, criminels 
et commerciale, 


Séance du mercredi 15 novembre 1%. 

Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Charlet (Gaston), Chevalie 
(Robert), Delalande, Geoffroy (Jean), Giacomoni, Mine MX, 
Jozeau-Marigné, Maire (Georges), Molle (Marcel), Péridier, Perl 
(Georges), Rabouin, Reynouard, Faithades (Edgard). 

Excusés — MM. Carcassonne, Kalb. 


Commission de la marine et des pêches. 


Séance du mercredi 15 novembre #Xn. 
Présents. — MM. Abel-Durand Claireaux, Denvers, Eslève, Gr 
(Lucien de), Jézéquel. Larnarque {Abert), Vourc'h. 
Frcusés. — M, Brunet, Mme Eboué, MM, de Gouyon, 
Paumelle, Razac, Rochereau, Romami, Symphor. 


Réunions du jeudi 16 novembre 1950. 


Commission des affaires économiques, des douanes et des convr 
tions cormerciales, à dix heures trente, — Local n° 202 
Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
de la jeunesse et des loisirs, à dix heures trente, — Local n° 206 
Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local n° 2! 
Commission des movens de communication, des tran:ports et Ju 
tourisme, à neuf heures trente. — Local n° 24. 
Commission de la production industrielle, à neuf heure: 
Local no 274, 


trente, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAIS 


Ordre du jour du jeudi 16 novembre 1950. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de résolution de MM. Boistn, er 
André et des membres du groupe du mouvement républicain ur 
laire tendant À faire insiituer par l'Assemblée de Pünion 
une cominission spéciale chargée d'étudier l’organisation du 
frage universel dans les pays d'outremer. (Nos 104 et 29. ann 
1950, — Mme Lefaucheux, rapporteur, — Avis de la com Lssi0n 
règlement et des pétitions.) 
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Projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 16 novembre 1950, 


« 238, — Proposition de M. Lozeray tendant à Inviter le Gouver- 
nement à rechercher et sanclionner les responsables de l'expul- 
sion du Maroc d'un conseiller de l'Union française (renvoyée 
à la commission du règlement et des pétitions). 


Commission de législation, justice, fonction publique, 
affaires administratives et domaniaies. 


Séance du mardi 14 novembre 1950. 


présents. — MM. Abdesselam, Antonini, Barbé, Boisdon, Bour 
(alfred), Chassiot, Jousselln, Junillon, Michard-Pellissier, Randretsa, 
Simon (Paul). : 

Ercusés. — M. Ibrahim, Mlle Lafon, MM. Morel, Nignan, Pierl, 
Polycarpe, Sousatte, Thou Ouk, Toure, Pialoux. 

Suppléants. — MM. Abdesselam (de M. Bolluix-Basset), Belabed 
{de M. Bourgare!), Barbé (de M. Guy de Boysson), Junillon (de 
M. Chekkal Daho), Rosenfeld (de M. Ebédé), Antonini (de M. Giard), 
Chassiot (de M. Lombardo\, Simon (de M. Motais de Narbonne), 
Randreisa (de M. Sarraut [Omer]}. 


Commission des affaires sociaies. 


Séance du mercredi 15 Novembre 1950. 


Présents. — MM. DBoitcau, Rorrey, Couiibaly Mamadou, Gerva'n, 
Mie Le Ber, Mme Malroux, M. Scelles, Mme Verger (Marianne), 
M. Zinsou. 

Ercusés, — M, Alard, Mme Caffot, MM. Chekkal Daho, Diarra 
Tiémoko, Donnat, Foccart, Lapart, Michaiet, Périer, Pialoux, Soppo 
Priso, Thomas, Vanier, Voca. 

Suppléants. — M. Boiteau (de Mme Bertrand), M. Borrey (de 
M Touré), M. Gervain (de M. Daher), Ml'e Le Ber (de M. Paul 
Catrice), Mine Malroux (de M. Bégarra), M. Piéri (de M. Bidet), 
M. Scelles (de M. Le Guénédal). 


Assistait en outre à la séance. — M, Michard-Pellissier. 


Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 15 novembre 1950. 


Présents. — MM, Ahmed Kotoko, Alduy, Mlle Aliemandi, MM. Bila- 
varn, Gaudart, Jacobson, Junillon, Longuet, Moreux (René), Schock, 
Tran Thien Vang. 

Ercusés, — MM. Boubou Jama, Cianfarani, Curabet, Pelmas, 
Georges, Georget, Gueye Momar Djim, Guyard, Meyer, Riond, Sy! 
vesitre, Toure, Ton That Can, Ya Doumbia. 

Suppléants. — Mile Alemandi (de M. Egretaud), M. Alduy ‘de 
M. Télau), M. Jacobson (de M. Sérot), M. Moreux (de M. Boisdon), 
M. Schock (de M. Schmitt). 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE NOVEMBRE 1950 


Séance du mardi 21 novembre 1950, 


À QUINZE SIEURES 
Ordre du jour. 


"- — Projet de loi ne 10921 autorisant le Président de la République 
aller la convention d'union douanière entre la France et l'Italie, 
à Rome le 23 juin 1950. 
Il. — Questions diverses. 
Durée probable de Ja session: un Jour. 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La Direction de la Documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
vient de faire paraitre le 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 
Dans cet ouvrage de 100 pages, format 21 x 27, ont été rassemblés 
et classés méthodiquement tous les textes et documents essentiels 
relatifs a l’application de la loi du 19 octobre 1946. 
Réalisé par la direction de la fonclion publique, le 
STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


comprend neuf parties, inspirées du dispositif de la loi da 
149 oclobre 1916: 


Dispositions générales. — Le recrutement. — La rémunération. — 
La notation et l'avancement. — La discipline, — Les posi- 
tions. — La cessation définitive de fonctions. — Les questions 


Médico-sociales et Les retraites. — Titres divers. 


La mise à jour permanente sera assurée au moyen de fascicules 
complémentaires comprenant tous les textes concernant la fonction 
publique à paraitre postérieurement au 4er avril 1950. 


Ces fascicules seront réservés par priorité aux souscripteurs qui en 
feront la demande. Le premier fascicule, actuellement sous presse, 
comprendra les textes publiés entre le {er avril et le 1er octobre 1950, 
Les souscripteurs el acheteurs seront régulièrement informés de la 
parution des fascicules suivants. 

Prix de l'ouvrage sous chemise cartonnée.................. 900 F. 
Prix de l'ouvrage avec reliure spéciale, à feuillets mobiles.. 1.200 F. 

Commandes à adresser à la Direction de la Documentation, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (8e). 

Versements au Régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8e). — C. C. P. Paris 9060-98. 

+0 — 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 
ministère de l’industrie et du commerce, ministère de l'agri- 
culture et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits en provenance d'Espagne. 


Les modalités d'importation des produils repris à la liste B de 
l'accord commercial franco-espagnol du 31 octobre 1250, mis en 
applicalion à dater du {tr novembre 1950 jusqu'au 31 octobre 1951, 
sont fixées ainsi qu'il suil: 

Les contingents d'importation prévus par l'accord sont, sauf indi- 
calions contraires, utilisables par tranches semestrielles. 

Les dernanses d'autorisation d'importation déposées au titre de 
l'accord précédent qui n'auront pas été délivrées à Ja date de publi- 
Cation du présent avis sont considérées comme annukes, Ces 
demandes seront renvoyées directement aux inléressés par l'office 
des changes. 

Les importateurs en cause sont invités à déposer éventuellement 
de nouveaux dossiers À valoir sur les contingents du nouvel accorc 
commercial dans les condilions fixées par le vnrésent avis, 

Par ailleurs, en raison de la mise en application de l'accord com- 
mercial du 31 octobre 1950, sont devenues caduques les dispositions 
prévues par les divers avis aux importateurs publiés avant le 
ler novembre 1950 qui prévoyaient l'importation de produits en pro- 
venance d’Espagne sous le régime £u certificat d'importation. 

Les nouvelles dispositions concernant l'importation des produits 
espagnois sous ce régime sont reprises au titre V du présent avis. 


TI. — Produits importés par groupements ou organismes assimilés, 


Les groupements on organismes assimilés indiqués ci-après sont 
seuls qualifiés pour déposer, dès la publication du présent avis, 
les demandes d'autorisation d'imporlation concernant les produits 
suivants. 

Les contingents prévus à l'accord commercial peuvent élre uti- 
lisés en totalité, 

Numéro 
de poste, 


34 Minerais de fer Cu Rif. — Socift# Ferimnort. 


42 Allumettes. — Service d'exploitation industrielle des tabacs 
et allumettes, 
#4 Peaux d'ovins et de caprins. — Groupement d'importation 


et de réparülion des cuirs et peaux bruts, 
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IL — Produits importés sous licences individuelles examinées 
au fur et à miwcsure de leur dépot. 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant les produits 
suivants ne seront valablement reçues à l'office des changes {sous- 
direction <es licenres et autorisations commerciales), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, Paris (9%), qu'à partir du quinzième jour suivant 
la pubication du présent avis au Journal officiel. 

Elles feront l’objet d'un examen au fur et à mesure de leur dépôt. 

Numéro 

de po:te. 

 Abricots secs. — Les demandes d'autorisation d'importation 
ne devront porler que sur un tonnage maximum de 


21) 
2 Graines de semences fourragères. 
24 Erzot deseigle. 


3) Jus de fruits. 
 Pyrites. — Lontingent à répartir en totalité. 
33 Magni-ie cakinée et gioberlite. — Contingent à répartir en 
totalité. 
35 Rlences, — Contingent À partir en totalité. 
36 Mercure. — Contingent à répartir en totalité. 
31  Sérums et vaccins. 
3S Huile vitaminée de thon. — Contingent à répartir en totaiité. 
41 Fssence d'eucalvptus, 
43 Fiims imywessiounés, — L'imporlation sera effectuée sous le 
couvert d'une déclaration autorisation d’importatiün. 
46 Bois de noyer: 
a) En grumes; 
b) En planches. 
47 Liège: 

a) Bouchons de plus de 50 mm; 

b) bouchons de moins de 50 mm; 

c) Planches et disques, — L'importation est réservée aux 
rofessionnels du commerce et de l'industrie du 
iège habilitis à bénéficier des sous-répartitions pré- 
vues par l’arrèté interministériel éu 2%3 décembre 
1947, publié au Journal officiel du 3 janvier 148. 

&8 Livres, périodiques, écritures musicales et artistiques. — 
L'imnortation sera effectuée sous le couvert de déclaration 
autorisation d'importation. 

Tapis. 


57 Plombh. 
6 Tulles, broceries et dentelles, — Contingent à répartir en 
totalité. 


64 Travail à façon de minerai de plomb. — Opération à effectuer 
sous le convert de dSclaration autorisation d'importation. 


66 Divers. — Les crédits affectés à ce poste doivent permettre 
l'importation de produits non repris nommément à l'accord 


et nécessaires à l’économie française. Les licences seront 
délivrées après avis favorable du ministère technique et 
l'accord de la direction des relations économiques exté- 
rieures. 


II. — Produits immortés sous licences individuelles 
eramimées simultanément lappel d'offres). 

Les demandes d’auterisation d'importation concernant les produits 
euivants devront être déposées à l'office des changes (sous-direction 
des licences et autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des 
Dames, Paris, avant le 0 novembre 1950, à d'x-sept heures cinquante. 

Elle: feront l’objet d'un examen simultané. 

Numéro 
de poste. 

99 Extraits de réglisse. — A répartir en totalité. 

58 Tôtes de macnines à coudre, — A répartir en totalité. 

60 Fusils de chasse. — A répartir en totalité. 


IV. — Produits importés sous le régime des échanges compensés. 

L'importation des produits suivants doit s'effectuer sous le régime 
des échanges compensés. 

es importateurs éventuels sont invités, avant dépôt des demandes 
d'autorisation d'importalion, à se rapprocher directement du minis- 
tère des finances et des affaires économiques (direction des relations 
économiques extérieures, bureau Espagne), 93, rue de Rivoii, Paris. 
Numéro 
de poste 

3 Fieurs coupées et produits de pépinières. 

3 Xerès, Malaga et autres vins de liqueurs similaires. 

40 Huiles essentielles. 

65 Produits de l'artisanat. 


V — Produits importés sous le régime du certificat d'importation 
Les produits suivants seront importés dans la limite des contin:- 
gents repris ci-après selon la procédure du certificat d'importation 
telle qu'elle est définie par l'avis n° 493 de l'office des changes du 
9 octobre 1919 modifié par l'avis ne 454 du 13 avril 4959, c'est-à-dire 
contre la remise au bureau de douane d'entrée d’un certificat d’im:- 
portalion en six exemplaires revêtus d'une mention de domiciliation 
chez un intermédiaire $ 
Les importations seront effectuées à partir du quinzième jour 
suivant la publication du présent avis au Journal officiel. Toutelois, 
les importations des nroduits repris aux postes 11 (Oranges et snan- 
darines) et 143 (Raisins d’Alméria) de l'accord seront effectuées à 
partir du huitième jour suivant la publication du présent avis. 
HN sera fait obligatoirement et exclusivement application de la 


agree 


procédure décrile au tre 1 de ces avis: e Payement après jmpor- 
tation ». 


L'attention des importateurs et des intermédiaires agréés 
attirée sur le fait que demeurent en vigueur 
nos 299 C, 303 C, 316 C, 369 de des changes aux 4 
diaires agréés concernant les ouvertures d’accréditifs D 
d'exportateurs de la zone monétaire espagnole, 

Il est précisé, à cet égard, en accord avec l’instit pag 
monnaie AEespagnol de 

fo Que ces accréditifs sont ouverts en francs (V. instructic 
no C, titre 11, HI, 2e) et réalisables en France: 

20 Que les provisions d’accréditifs, s'il en est constitus an profit 
des banques espagnoles dans leurs comptes nouveaux, sont resti 
tuabies sans risque de Change au cas où celte provision “excéderait 
le montant du règiement définitif à effectuer. ire 

En ce qui concerne tout particulièrement les produits repris au 
pores 11 de l'accord (Oranges et mandurines}, il est convenu avee 
es autorités espagno!es qu'ils feront l'ohjet de contrats c MMer« 
ciaux de veute à la commission et que les droits et taxes douaniora 
y afférant seront liquidés d'après des mercuriales de prix établies 
Par la direction genérale des douanes. Re 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pourront 
s'effectuer par tous les bureaux de douane normalement ouverts 
aux opéralions de l'espèce, Néanmoins, pour les produits végétaux 
ces opérations ne pourront s'effectuer que par les bureaux de douane 
habilités à exercer le contrôle phylo-sanilaire prévu par l'arrèié 
interministériel du décembre 1949. 

Des avis publiés ultérieurement feron* connaître aux importateurs 
l'épuisement des contingents. Toutefais, en ce qui concerne Je 
poste 13 (Raisins d’Alméria), les importations devront, en tout 6lat 
de cause, être effectuées avant le 31 décembre 1550, dernier délai 

L'indice de codification statistique à apposer sur tous kes exem- 
plaires du certificat d’importalion et sur la déclaration de douane 
est 13 (treize). 


© 
æ 2 CONTINGENTS 
PRODUITS ouvarle 
(en 


23.000 .000 
1.000.000 
120.000 tonnes 
1 
80.060 
50,000 .000 
455.00) 
10.000.000 
50.000.900 
25.090 100 
45.006 ,000 
2 000 
69.000,00) 
13.000006) 


6 |Paprika 
11 Oranges et mandarines {1)..................... 
43 Noisettes .... 
Graines d'anis..., 

29 Catgut et crin de florence. 
45 Cordes et boyaux industriels. 


9.090.000 


92 041.000 
10.000 (uw) 


(1) Les fruits devront répondre aux conditions exigées par la régle- 
mentation française en ce qui concerne le contrôle phyto-sanilaire 
et le contrôle de maturité. 

Une marque spécifiant l’origine espagnole devra élire apposée soit sur 
le fruit (oranges), soit sur le papier qui l'enveloppera (mandarines). 

Les fruits seront exnédiés en vrac ou en caisses, selon les accords 
à intervenir entre exportateurs et importateurs, 


—- 
VL — Avis ullérieurs 
Des avis aux importateurs front connaître ultérieurement ICs 
modalités d'importation des produits repris Ci-après: 


Num ‘ro Numéro 
de poste, de posts. 
2 Poissons frais (colin), 10  Bananes. 
1 Tomates. 44 Raisins museat 
8 Pommes de terre nou- 5H)  Cotonnades écrues. 


54 Chaussures, 


VII. — Produits réservés à l'Afrique du Nord 
et aux terriloires d outre-mer. 

Aucune demande d'autorisation d'importation pour la métropole 
ne peut être déposée à l'office des changes pour les produits suivants 
dont les contingents prévus à l'accord commercial sont réser\és ea 
totalité à l'Afrique du Nord et aux territoires d'outre-mer, 

Numéro 
de posts, 


1  Baudets. 
3 Poisson sec. 
49 Fil de coton préparé pour la vente au détail. 
52 Fils pour filets de pêche, 
Filets de pêche. 
%  Espadrilles. 
Canreaux céramiques et fafences sanilaires. 
59 Machines à coudre. 
51 zonneterie de coton. 
63 Matériel mécanique à traiter les oranges. 
@ 
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ances et des affaires économiques et du budget 


inistères des fin 
et minisiére de l’agriculture. 


teurs de pommes de terre de semence d'origine 


ux importa 
+ et en provenance de Pologne, 


Les importateurs sont informés qu'il est ouvert un contingent de 
Aoû tonnes pour l'importation de ppmmes de terre de semence, de 
Ja varicté « Parnassia », d'origine et en provenance de Pologne. 

par d'rogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
julet 1919, les demandes d’autorisaiion d'importation établies 
en <ix exernplaires sur formules modèle AC, seront valablement 
recues par l'office des chanzes «sous-direction âes licences et auto- 
rations commerciales}, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), 
à arr du huitième jour Suivant celui de l'insertion du présent avis 
au Journal officiel et seront examinées au fur et à mesure de leur 

résontation. 

PE : devront être accompagnées de deux factures pro forma déii- 
vrées par le vendeur étranger et indiquant les calibres et le prix des 
pernmes de terre importées. 

Ces factures devront être visées par le groupement national inter- 
professionnel de production et d'utilisation des semenres, graines 
et plants {5e section), 2, rue de la Chaussée-G’Antlin, à Paris. 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne pour- 
ront s'effectuer que par les seuls bureaux de douane habilités à 
exemer Je contrôle phytosanilaire prévu pour l'importation des 
véxtanx tels qu'ils Sont désignés par l’arrêté interministériel du 
d dvcembre 1919, inséré au Journal officiel du 13 décembre 1919. 


Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


Avis aux importateurs de produits en provenance de Suisse. 


Les importateurs sont informés qu'ils peuvent déposer à l'office 
des changes (sous-direction des licences et autorisalions commer- 
cales), &, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du 
hoiiéme jour suivant la publication du présent avis, des demandes 
d'autorisation d'importation portant sur les produits repris à Ja 
liste ci-après, pour lesquels il existe des reliquats disponibles sur 
Ja première tranche semestrielle. 

Les demandes d'autorisation d'importation, qui devront êlre 
accompagnées d'une facture pro forma en double exemplaire, feront 
objet d'un examen au fur et à mesure de leur présentation. 


© € RELIQUATS Un concours pour l’emploi de conducteur de chantier des ponts 
£ E PRODUITS dispon bi 8 et chaussées s'ouvrira à Grenoble, le Jundi 11 décembre 1950. 
à Le nombre de places mises au concours est fixé à dix pour 
+ francs suisses). département de l'isère. 
rh Les candidats à ce concours sont priés d'adresser leur demande 
à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 9, quai Criqui, Greno- 
| ble (Isère), qui leur donnera tous renseignements il j 
15 Bière (a).............. 192.100 de l'organisalion du concours. 
7% | Articles de dessin, règles, équerres, tés, 26.000 Parie, — Imprimerie des Journaux officiels, 1, quai Vo'taire. 
| Chaudières et machines à vapeur (1)}.......... 1.313.000 —— - 
12 [Moteurs Diesel, moteurs à combustion Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
|Installations frigorifiques industrielles (1)..... 351.000 ” 
122 | Machines de fonderie, fours électriques (1)... 454.700 
427 Installations pour industries chimiques (esso- 
431 | Machines textiles: métiers à filer, machines GES 
et appareils pour opérations compléimen- 
taires de filatures et pour préparalion de 
tissage, métiers circulaires de bonneterie (1). 2.307.400 VERSEMENT TÉLÉGRAPHQUE 
4 | Machines-outils, dont 10 p. 100 pour machines- 
outils pour le travail du bois (1)............ 1.135.900 | 
44 | Machines à addilionner et à soustraire, règles Deraicrs 
à calcul {1)......... ss 442.400 cour: Cours Cours 
Machines et appareils pour bobinages Clec- cotés reles É 
- x en Biuree Boirse | 
Accessoires et pièces détachées d'automobiles | Be. 
et de matocycles (bougies, pompes de grais- 
sage, glaces antigivre, ete.) 83.4 
#3 |Fclairages et parties de bicycleites (1)........ 19.800 319 90 |... .. jEtats-Unis (1 dollar)... | | 00 
|Densimètres, butyromètres, manomètres (1). 34.400 606 25 |... [Belgique (00 fran 25 
Les demandes d'autorisation d'importalion, distinctes pour francs).….| à 
nälure de marchandises, pourront porter sur des en 462 50 |... Fse des SGinalis| 
4) ou des bières en houteilles, au <hoix de l'importateur. (108 f. : 
La facture pro forma devra préciser, notamment, les délais | 


Communiqué relatif aux importations de coton en provenance des 
U. S. A. financées par des devises laissées à la dispositon des 
exportateurs. 


L'évolution récente de la situation du marché du coton conduit à 
müoditier les conditions des échanges portant sur cette marchandise. 
C’est ainsi que le gouvernement des Etats-Unis a récemment décidé 
de limiter les embarquements de coton à un certain quola fixé par 
pays, destinataires. 11 est ainsi devenu nécessaire, pour assurer un 
apprôvisionnement régulier de l'industrie colonnière, d'inserire la 
totalité des impeortalions françaises de coton en provenance des 
U. S. A. dans le programme financé avec les crédits Marshail, Celle 
situation pour conséquen'e que l'importation dun Coton prove- 
nance des U. S. A., financée par dés devises laissées à la dispo-ition 
des exportateurs, au tilre de comptes EFAC et équipement, c'ssera 
à titre provisoire d’être autorisée, Les intéressés sont done invités 
à ne plus déposer de demande de licence d'importation pour du coton 
destiné à embarqué aux Etats-Unis. 


6<+- 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi de conducteur de 
chantier des ponts et chaussées dans le département de 


l'Aveyron, 


Un concours pour l'emploi de conducteur de chantier des ponts 
et chaussées s'ouvrira à Rodez les 9 et 10 janvier 1951 pour jies 
épreuves écrites et le 18 janvier 1951 pour les épreuves orales, 

Le nrogramme des connaissances exigées est ceiui annexé au 
règlement du 22 mars 1944. 

Le nombre de places mises au concours est de six. 

Les demandes d'admission, rédigées sur parier linbré et arcom- 
païnées d'un limbre pour la réponse, devront. sous peine de fon 
<Insion, parvestr, avant le 19 décembre 149, à l'ingéaicur ea 
des ponts et chaussées, 43, rue Béleille, à Rodez. 


Avis de ooncours pour l'amission à l'emploi de conducteur de 


chañiier des ponts et chawvssées dans le dipariement de 
l'Isère. 
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La 


ANNONCES 


LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— | 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


GÉAÉPALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉéPANTRMENT DES TITRES: 6S, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 4.000 obligations de 100.000 F 6 0/0 septembre 1950 
amortissables en 30 ans à compter du i°" septembre 1951. 


Dates des remboursements et nombre de titres à amortir. 


der sept. 1951... sept. 1961... ©Otlier sept. 1971... 162 
60 4961... 108 — 1974.... 193 
72 1961... _ 1977... 230 
20 1968... 1936 1078... 244 
1960. 85 _ 4910: ‘153 1950.... 274 

Total: 4.000 obligations. 


SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 


Rectificatif au Journal officiel du 29 octobre 1950: page 11164, 
% coonne, Obligations 4 00 1943, au lieu @e: « année 1950 » dans 


les colonnes années de remboursement, lire: « 1951 ». 
PP 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


{Loi n° 41-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par jugement contradictoire du tribunai militaire permanent de 
Lyon en date du 26 oc obre 1950, la nommée Mackerl (Alice-Rose), 
née le :: février 1916 à Lucerne (Suisse), fille de Charles el de Birrer 
(Catherine), sans domicile fixe ni déterminé en France, a été 
condamnée à ja confiscation de lous ses biens présents et à venir 
pour 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 31 nctobre 1950, le nommé Merbin (Maurice-Louis, fs de Marie 
et de Judel (Berthe), né le $ février 4909 à Courbevoie (Seine), ayant 
demeuré 43, rue Guignedoux, à Gennevilliers :Seine), à é'é condamné 
à la confiscation des biens présents et à veuir pour intelligences 
avec l'ennemi, 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 22 octobre 1959, le nominé Ledanseur Eugène-Gaslon), fils de 
Eugénie, né le 15 juillet 1907 à Paris (18°), ayant demeuré à Chia- 
ville (ŒÆŒure-et-Loir), a élé condamné à ja confiscation des biens pré- 
sentis el à venir pour alteinte à la sûreté extérieure de l'Elat. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 20 octobre 195%, le nommé Etasse :Marcel), né le 3 novembre 
4916 à Paris (8), fils de Henri et de Lacroix (Pauline), demeurant à 
Paris (12%), 6, rue Aimé-Moret, à élé condamné à la confiscation de 
tous scs biens présents et à venir pour inteiligences avec l'ennemi. 


Par jugement du tribuual militaire permanent de Paris en date 
du 19 oc.obre 1950, le nommé Esquivie (Chrislian-Jean-Marie-Benoit) 
né le 15 avril 1919 à Paris (18°), fils de Jean-Marie et de Dutlhei 
(Mathilde-Julie), ayant demeuré è Maisons-Laffille (Seine-et-Oise) 
40, avenue de la République, a été condamné par conlumace à là 
confiscation de tous ses biens présents et à venir pour trahison. 


AVIS DIVERS 


{Traduit de l'Anglais.) 


Avis de convocation. 


BRAZIL, RAILWAY COMPANY 


{Coustiluée dans l'Elat du Mains KE U. A.) 
57, EXCHANGE STR&ET, PORFLAND, (E. U, A.) 


A tous les porteurs des ob'igations 4 1/2 0/0 (maintenant 5 00 
first Mortgage » 60 ans de la Brazil Company émises 
sous l'empire de son Acte de Trust daté du {er juin 1909, Lel qu'il 
a clé supplémenté et modifié: 

Avis est donné par ïes présentes qu'en vertu des dispositions dudit 
Acte de Trust une assemblée des porleurs des ob!igalions sera Lenue à 
Winchester House, dans la ville de Lordres, Angleterre, le 20 novem- 
bre 1950, à deux heures trente de l'après-midi, avec l'objet de 
statuer après examen sur certains documents et projels de docu- 
ments à présenter à celle assemblée et sur certaines résolutiens 
extraordinaires proposées telles qu'elles sont définies dans la seconde 
annexe dudit Acte de Trust. Des copies de tous ces documents sont 
disponibles pour étre inspectées par les porleurs des obligations aux 
heures de bureau à Paris à l'Association Nalionale des porteurs fran- 
cais de valeurs mobilières, 22, boulevard de Courcelles, ainsi qu'aux 
banques ou élablissements mentionnés ci-dessous. 

Ces résolutions extraordinaires concernent, entre autres choses, 
(a) l'approbation proposée de l'état des comptes de la Chase National 
Bank of the City of New-York, en tant que Truslee successeur sous 
l'empire de l’Acte de Trust Prior Lieu de la Compagnie dalé du 
4er juin 1919, (b) des propositions dont la nature générale e:l que 
chaque élément séparé faisant partie du gage des ohligalions Sera 
divisé de manière à conslituer les « fonds belge, anglais et français » 

dur les trois tranches des obligations, ces fonds devant être disui- 

uës dans les “ondilions suivantes: 
Tranche anglaise. 

Toutes réclamations concernant les intérêts courus depuis le 
{er janvier 1916 seront abandonnées et une distribution à valor 
sur le principal au taux de Æ 40 pour £ 100 sera faite à une dals 
qui sera annoncée ultérieurement, contre présentation des ohllza- 
gations à l’Anglo-American Debenture Corporation Limited, en tant 
que Trustee dudit Acte de Trust ou à son agent ou à l'agent désigné 
par le Comité Conjoint pour estampiliase, le représentant dans le 
Comité Conjoint de la tranche anglaise recevant pouvoir pour requérir 
le Comilé Conjoint de faire des distributions ultérieures à valoir Sur 
le principal, 

Tranches belge et française. 

Une somme de £ 0115.14. par obligalion de Frs 500, représen- 
tant les intérêts relatifs à la période du 1er janvier 1946 au 31 dérem- 
bre 19:9, sera mise en payement à une date qui sera annonéte 
ultérieurement et le revenu net des fonds belge et français serê 
appliqué au parement d'intérêts sur les obligalions, le représentant 
dans Je Comité Conjoint de la tranche intéressée recevant pouvoir 
pour requérir le Comité Conjoint d'arranzer des distribulions à valoir 
sur le principal si, à son avis, il est conforme aux intérêts des 
obligataires d'agir ainsi. 

Avant le 20 juin 1954, tout obligataire qui n'aura reçu aucun des 
pasements ci-dessus mentionnés en principal où en inlérèls sur ses 
obligations sera en droit de choisir, en présentant ses qligatens 


J 


à l’Ango-American Debenlure Corporalion Limited où à si de 


2 
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éoment désigné où à un agent désigné par le Comiié Conjoint pour 
d'être traité comme un porteur des obligatiors de 
des autres tranches, mais en application de l'Acte 
ntrôle des changes ibrilannique de 19:17, es payements aux 
du en dehors des « Scheduled Territories »* au 


nes 


à première distribution en principal ne pourront être fans 


: broquées Pour l'objet des division et distribution pro- 
Qui ue ja distribution soit faite en intérêts ou en principal) 
ob gation libellée autrement qu'en sterling sera <onverlie en 


an toux Je change slipulé dans l'Acte des obligations inter- 
soit 2,16 Francs français ou belges = £ 1 sterling, (c) la 
décharse proposée dudit Acte de Trust Prior Lien et dudit Acte de 
must ainsi que la décharge des Truslees respectifs et les dispo- 
pions proposces en vue du transfert au Comité Conjoint des obliga- 
turcs de la Compagnie instilué suivant les dispositions de l'Arran- 
gemen! concortataire, daté du 18 juillet 1917, de tout le du 
jus qui est soumis à une garamtie ou charge en faveur des obliga- 
‘hour liquidation et distributions possibles subséquentes aux 
je obligations, (d) l'autorisation proposée au Comité Con- 


Vin de mettre à part ({°) une somme ne dépassant pas £ 69-000 
a la discrétion du Comilé Conjoint au payement de com- 
pensalions additionnelles aux fon-lionraires et membres du per- 
gunel passés et présents de la Brazil Railway Company et de ses 


‘es fliales et associées pour services extraordinaires ou pour 
des indt de la perle de leur emploi résultant de la confiscation 
des aculs desdites Compagnies, et (2°) ure somme de 19.000 
comme contrbution à l'établissement d’un fonds de $ 20400 pour 
fuanver, entre aulres choses, un procès actuellement pendant au 
Brest, l'autorisation proposée au Comité Conjoint de payer les 
frais et dépenses relalifs ou se rapportant à la clôture des trusts 
et à la liquidation des actifs et de conserver sur les fonds belge, 
anglais français les Sommes mécessaires pour couvrir tous anires 
frais, debours et dépenses résultant directement ou indirectement 
desdites resolutions extraordinaires, et (f) les questions connexes 
el vonquentes jusqu'à et y compris la distribution finale des pro- 
duits de la réalisation du solde du gage. 

44 novembre 

Par ordre du Conseil d'administration: 
Brazil Railway Company, 
C. Van NAME, 
Secrétaire. 

Les détenteurs d'obligations au porteur doivent abtenir, par l’inter- 
médinre d'une banque ou compagnie de trust, un certificat de 
dépôt pour vote dans la ferme prescrite, leur donnant droit d'assister, 


guil pere anellement, soit par procuration, à l'assemblée. Les porteurs 
d'obisalions nominatives peuvent assister personnellement à 
l'axsemblée sans avoir à produire un certificat de dépôt pour vite; 
désirent y étre représentés par procuration, ils doivent obtenir 
un cé! at de dépôl pour voie pour leurs obligations de la manière 
cidessus indiquée. Des copies des formu'es de certificats de dépôt 


vie el des pouvoirs peuvent être obtenu< à l'une quelconque 
es hantnes où établissements ci-dessous mentionnés. 

Les cerlificals de dépôt pour vole et les pouvoirs doivent être 
dépos: ros jours au moins avant la date de l'assemblée, à l'une 
gulcorque des banques ou établissements ci-dessous mentionrés: 

4 New-York: 
The Chase National Bank of the City of New-York, 41, Braad- 


tres 
Londres : 
Bank of Scotland, 30, Bishonsegate, E. C. 2; 
Bnder, Hamlyn & River Plate House, 42/13, South Place, 
A Paris : 
Générale pour favoriser le dévesoppement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin. 
4 Bruxelles : 
Banque de Reports et de Dépôls, 11, rue des Colonies; 
Binque de la Société Générale de Belgique, 3, montagne du Parc; 
banque de Bruxelles, 2, rue de la Régence; 
Ültice des Services Financiers, 26, bouevard Bischoffsheim ; 
F. M. Philippson et Ce, 44, rue de l'Industrie. 


Le quorum pour l'assembite ci-dessus, tel qu'il est exigé par 
l'Acle des obligations internationales, est <onslitué par les porteurs 
de la majorité absolue du montant nominal des obligations, présents 
Pérsonne lement ou par procuration. Si le quorum nécessaire n'est 
l'assemblée sera ajournée conformément audit Acte 


de convocation de l'assemblée plus détaillé, ainsi qu'une 

Ue au Cormité Conjoint des obligataires expliquant les circons- 
ns jesquèlles l'assemblée est convoquée, sont adressés 
A Dose à tous les porteurs d'obligations dont les noms et les 


gr | connus de la Compagnie, Des copies de cet avis détail 
à tircUlaire peuvent être obtenues en s'adressant aux ‘ban- 
OU établissements ci-dessus mentionnés. 


pour Territories »: Grande Bretagne et territoires assimilés 
réglernents du change. 


Caisse Commane des Porteurs des Dettes Publiques Antrichienne 
et Hougroise émises avaut la guerre 
22, BOULEVARD DE COURCELLES, FARIS (17e) 


Rente autrichienne 4 0€ or. 


La Caisse commune &es porteurs des dettes publiques autrichienne 
et hongroise ayant seçu du gouvernement tehécoslovaqgue les versg- 
ments dus pour l'exercice 1918, met en payement, à partir dù 
5 novembre 195%, le coupon n° 72 ‘annuel 19%) de la rente 
autrichienne 4 0/0 or, à raison de: 

1760 francs français brut par coupure de 200 florins or; 

& francs français brut par coupure de 41.44 fiorins or, ete, 


Ce coupon sera pris à l'encaissement en vue d'une vérification 
préalable et payé en France, sous déduction d'une commission 
de 5/8 0/0 (minimum { F) et des impôts en vigueur, auprès du 
Crédit Ilvonnais, de la Banque de Paris et G@es Pays-B1s, de la 
Banque des pays de l'Europe centrale, de la Banque de l'Union 
parisienne. 

Selon le protocole du 2 juin 195, Jes versements techécosinvaques 
à la caisse commune permeltront le payement du coupon de 1949 
à partir du 1% avril 19541, 

La part demeurée impavée par les autres Etats débiteurs est repor- 
tée sur le titre et sera éventuellement payées sur un prochain coupon. 


Caisse Commune des Porteurs des Dettes Pabliques Autricuienne 
et Hongroise émises avant la guerre 
22, BOULEVARD DE COURCELLES, YARIS (17e) 


OBLIGATIONS 3 00 
{Réseau ancien et réseau complémentaire) 
DE LA 
Société autrichienne-hongroise privilégiée 
des Chemins de fer de l'Etat (STEG). 


La Caisse commune des porteurs des detles publiques autrichienne 
et hongroise, ayant reçu du gouvernement hécosiovaque Îles ver- 
sements dus pour l'exercice 1938, met en payement, à parbir du 
45 novembre 1950, les coupons n° 25 (mars 191:$8) et no % (sep- 
tembre 194$) des obligations 3 00 des Chemins de fer autrichiens, 
à raison de 133,60 francs français brut, pour ja série des deux 
coupons. 

Ces coupons seront pris à l’encaissement en vue d'une vérification 
préalable et payés en France sous déduction G'une commission de 
9/8 0/0 (minimum 1 F pour la série de deux coupons) el des impôts 
en vigueur auprès du Crédit lyonnais el de la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, 

Selon le protocole du 2? juin 190, les versements trhécnsinvaques 
à la Caisse commune permettront le payement des coupons de 1919 
à partir du 1er avril 1994. 

La part demeurée impayée par les autres Etats d'hileurs est 
reportée sur le titre el sera éventuellergent payée sur un prochain 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 19041. 


46 octobre 1990. Déclaration à la préfecture du Gers. Ciné-Club de 
Gascogne. But: concourir à l'expansion de la Culture cinéineto- 
graphique. Siège social: 1, rue Baudin, Auch, 


48 octobre Héclaration à la sous-préfecture de Mortagne-au- 
Perche. Boxing-Cluh Aiglon. Hut: pratique de la boxe et culture 


physique. Siège social: mairie de Laigle. 


19 octobre 195%. Déclaralion à la préfeciure de police. Association 
cultuetle de l'Eglise adventisie de Seine et Seine-et-Bise. vélé- 
bration du culte adventisle. Siège social: 81-83, boulevard Bineau 


Neuiliy-sur-Seine. 


20 octobre 1930, Déclaration à la sous-préfecture d'Argel s-Gazost. 
Amicale sporiive Saint-péenne. But: organisation et pralque de 
l’éducalion physique et des sporls. Siège social: salle des fées de 


la mairie, 


21 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Averir 
Saint-paulois. But: cyclisme, baskel-ball, athlétisme, boule, ping- 
pong. Siège social: La Résidence, Saint-Paul. 

23 octobre 19%. Déclaration à la préfecture des Vose Sertion des 
combattants prisonniers de guerre de 


suivre la liquidalion de fous les problèmes nés de | 

en aide aux prisonniers rapatriés et aux femilles des 

décédés en captivité ou par suite de la captivité: maints entre ses 
} 


membres l'esprit d'union el de solidarité des camps. 
mairie de Plombières, 
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24 octobre 14959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française pour l'intéressement des salariés à la productivité des 
entreprises. But: intéresser les salariés à la productivité et établir 
de nouvelles relations humaines au sein des entreprises. Siège 
social: 90, rue d'Ainsterdam, Paris. 


24 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture d’Alès, Football- 
Club nersois. But: pratique du sport athlétique, football. Siège social: 
chez M. Lucien Guillot, foyer rural de Ners. 


24 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Confédération 
générale ces architectes français (C. G. A. F.). Modification dans la 
composition du bureau et aux statuts. Siège social: 8, rue Danton, 


Paris. 


94 octobre 1950, Déclaralion à la sous-préfecture de Pontoise. Ami- 
cale des anciens combattants et mobilisés de Saint-Witz. But: hono- 
rer el perpéluer le souvenir des morts pour la France; resserrer les 
liens d’amilié entre anciens combaltants et venir en aide à ceux 
de ses adhérents se trouvant dans le besvin. siège social: mairie 
de Suint-\Witz 


94 octobre 190. Déclaration À la préfecture de police. Femmes unies 
transfère son siège social du 2, rue Meyerbeer, au 62, rue Caumar- 
tin, Paris. 


95 octobre 1950, Déclaration à la préfecture des Ardennes. Cercle 
d'éducation populaire Germinal, But: développer l'éducation popu- 
laire auprès des jeunes, Siège social: 9, quai du Moulinet, à Charle- 
ville. 


9%6 octobre 1950, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des amis d'Urfé trans'ère son siège social du 135, boulevard Males- 
herbes, au 10, rue de Copenhague, Paris. 


des amis d'’Urfé. But: reslauralion du château La Baste d’Urté. 
Siège social: 175, boulevard Malesherbes, Paris. 


96 octobre Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comie. Les Compagnons du théâtre, Bul: organisation de séances 
théâtrales, récréatives, sportives. Siège social: chez M. Robuchon, 
secrétaire, la Cour, à l'Orbrie. 

97 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Société de chasse d’Anché. But: répression du braconnage, repeu- 
plement du gibier et destruction des animaux nuisibles. Siège social: 
mairie d’Anché, 


91 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de police. La Société 
gymnastique et sportive de Sainte-Marie-des-Fontenelles change de 
litre et devient deurtesse sportive des Fonteneiles de Nanterre. Moci- 
fications des staluts ainsi que du bureau. Siège social: 38, avenue 
Félix-Faure, Nanterre. 

% octobre 1950, Déclaration à ia sous-préfecture de Loches. Amicale 
des sapeurs-pompiers. But: secours et perfectionnement des sapeurs- 
pompiers, Siège social: mairie d’Yzeures, 


31 octobre 1930, Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Association amicale des boulangers et boulangers-pâtissiers de Rouen 
et des environs. Bul: organiser les loisirs et créer des liens cordiaux 
entre tous les membres, Siège social: baraquement, place Saïint- 
Vivien, Kouen. 


31 octobre 1950, Déclaralion à la sous-préfecture du Ilavre. Association 
amicale des anciens élèves et amis des écoles iziques de Gonneville- 
la-Mallet. But: pratiquer la solidarité et entretenir les relations ami- 
cales entre les élèves et anciens élèves de l'école; récompenser les 
meilleurs élèves; contribuer au développement des œuvres scolaires; 
organiser des unions récréatives, Siège social: école publique, Gon- 
neville-la-Mallet. 


3 novembre 19:0. Déc'aralion à la sous-préfecture de Loches. Syn- 
dicat d'iniiiative et Union commerciale et artisanale de Montrésor. 
But: étudier les mesures qui peuvent tendre à augmenter la pros- 
périlté de la ville et en poursuivre la réalisation; développer le 
commerce local. Siège social: café de la Ville, Montrésor. 


3 novembre 1930, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Asso- 
ciation des parents d'élèves du lycée Henri-IV, du lycée de jeunes 
filles et du collège technique. Modifications aux statuts. Siège social: 
chambre de cominerce, Béziers. 


3 novembre 1930, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Archers 
de Cuyenne. Bul: exercice du tir à l'arc. Siège social: café Moderne, 
68, boulevard George-V, Bordeaux. 


4 novembre 1950, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
amicale des medecins chirurgiens et spécialistes des hôpitaux de 
Grenoble. Bul: développer les œuvres Ce solidarité; venir en aide 
aux élèves des hôpitaux, Siège social: chez M. le docteur Martin, 
4, place Jean-Achard, Grenoble, 


& novembre 190. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Foyer rural! de Fontaine-sous-Préaux. But: émanrvipation culturelle et 
sociale; développement des loisirs à ia campagne. Siège social: foyer 
rural de Fonlaine-sous-Préaux, 


& novembre 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Meaux 
amicale bouliste de Saint-Germain-sur-Morin. But: pralque 


de boules. Siège social: chez M. Voidey, 20, rue de Par! Jeu 
Germain-sur-Morin. : aris, Saint. 


6 novembre 1950. Déclaralion à la préfecture du Morbihan Ron 
Clun vannetais. Bul: pralique du sport. Siège social: 
Dauphin, Vannes. le du 


7 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture &e Bergerac, La 
Amis de l'éco'e laïque de Flaugeac change son titre et de: a 
Foyer laïque rural de Flaugeac. Modifications aux statuts, but 4, 
cation, information technique et émancipation intellectuelle e 
de ses membres. Siège social: école publique de Flaugeuc 


sociale 


7 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de Marseille, L'Amicale 
cozzanaise. entr'aide et resserrer les liens d'amitié entre leg 
inembres. Siège social: 8, cours Joseph-Thierry, Marseil'e, 


& novembre 1950. Déclaration à Ja préfecture de la Haute-Vienne 
Association limousine pour la protection de la jeune fille, Li: :.. 
tection matérielle et morale de tloules jeunes filles, sans distinction 
religion et situation. Siège social: 21, avenue Gariba;di, 
imoges. 


9 novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Reims, Associa. 
tion d'éducation populaire du 4° canton de Reims. Bul: cure et 
défendre les intérêts moraux et matériels des écoles libres. Sièse 
social: 45, rue Marie-Clémence-Fouriaux, Reims, 


9 novembre 1950, Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
départementale des Vosges de la Fédération nationale des auherges 
de jeunesse. Bul: construire, aménager et gérer les auberges £e 
jeunesse du département et contribuer au développement des ati 
vités éducatives de l'ajisme. Siège social: auberge de jeunesse de 
Fonderonfaing, Ventron. 


9 novembre 1950, Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
Maison Marie-Thérèse, Bul: œuvre nimoise d'éducation et de réédy. 
cation des enfants défcientes et abandonnées. Siège social: 7, rue 
Rouget-<le-Lisle, Nimes. 


9 novembre 1950, Déclaration à la préfecture Gu Gard. Le Trident 
beaucairois. But: défense des mœurs et coutumes locales et régio 
nales. Siège social: bar des Fontêles, boulevard des Fontlèles, Beau 
Caire. 


9 novembre 1950, Déclaration à la préfecture des Vosges. Cercle 
Giilet-Thaon, But: réunir ses membres en organisant, sans en tirer 
de bénéfice matériel, toutes les activités propres à occuper leurs 
4 après le travail quotidien. Siège social: foyer social, Thaon 
es-Vosges, 


9 novembre 193%0.. Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes, 
Association des déportés, internés et familles des disparus de Nice, 
Bul: resserrer îes liens de fraternité existant entre les membres; 
développer entre eux une solicarilé effeclive, Siège social: 1, boule- 
vard Sainte-Agathe, Nice. 


9 novembre 1950. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Amicale des policiers de Villefranche-sur-Mer. 
d'entr'aide et de secours envers les membres, Siège social: 1, rue 
de l'Eglise, Villefranche-sur-Mer. 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avry 1959) 


22 août 1950. Arrôté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enr 
gistrée à la prefecture du Gard je 27 octibre 1950.) Union genéraie 
des travailleurs espagnols en exil (bureau du groupemert 
mental du Gard). But: venir en aide, moralement et malériellerment, 
aux families espagnoles en exil. Siège social: café Central, rue dè 
Sainte-Barbe, la Grand'Combe. 


99 août 1950. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
gistrée à la préfecture du Gard le 27 octobre 1950.) Union générale 
des travailleurs espagnOls en exil (section de la Grand'Combe, Bit 
venir en aide, moralement et matériellement, aux familles € 
gnoles en exil, Siège social: café Central, rue de Sainte-Barbe, à 1 
Grand’ Combe. 


22 août 1950. Arrétws du ministre de l'intérieur. (Autorisation eme 
gistrée à la prélecture du Gard le 28 octobre 1950.) Union générale 
des travailleurs espagnois en exil (section de Champelauson). : 
venir en aide, moralement «et matériellement, aux familles 
gnoles en exil. Siège social: camp Mazel no 3, à Champelauson. 


2 octobre 19:50, Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
gistrée à la préfecture de police le 21 octobre 1950.) Amicale beis® 
de l'Ouest parisien. But: forlifier, dans la mesure de ses Moje 
l'amitié entre la France et la Belgique, toutes tendances pou 
exclues, Siège social: 3, rue Champy, Colombes. 


16 octobre 1950, Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enr 
gistrée à la préfecture de police le 2 n2vembre 1950.) Chambre de 
commerce France-Israël. But: développer et améliorer les re 
commerciales, économiques et industrielles entre la France et l'Eia 
d'Israël. Siège social: 2, rue de Rocroy, Paris. 


| 


Paris, — Imprimerie des Journaus: officiels, 34, quai Voltaire. 


